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Avant-propos

Seule une bonne connaissance du cožt des diffŽrentes stratŽgies de prŽvention
du SIDA peut permettre de dŽfinir valablement des prioritŽs au niveau des poli-
tiques publiques de lutte contre la maladie. CÕest pourquoi lÕONUSIDA a dŽcidŽ
de rŽŽditer lÕimportant outil dÕŽvaluation constituŽ par les Directives dÕŽvaluation
des cožts des stratŽgies de prŽvention du VIHtout dÕabord parues en 1998.
NouveautŽs de cette Ždition: les formulaires de collectes des donnŽes qui servi-
ront ˆ lÕanalyse des cožts et le chapitre consacrŽ aux consommateurs de drogues
injectables.

Les Žconomistes sont rares dans un grand nombre de pays en dŽveloppement,
mais ces directives permettent ˆ dÕautres spŽcialistes Ð tels que comptables ou
planificateurs Ð dÕanalyser les cožts. Ces analyses doivent •tre combinŽes ˆ une
Žvaluation des impacts des interventions ŽtudiŽes. Le faible cožt dÕune interven-
tion ne signifie pas nŽcessairement quÕelle vaille la peine dÕun point de vue Žco-
nomique: en effet, il est possible quÕelle ne ralentisse pas la propagation de la
maladie ou quÕelle engendre des effets secondaires non dŽsirables plus impor-
tants que les bŽnŽfices quÕelle produit.

Dans le cadre de ces directives, lÕONUSIDA a crŽŽ Ð pour servir dÕoutils de com-
paraison Ð un certain nombre de tableurs dynamiques et de mod•les mathŽma-
tiques qui Žvaluent, stratŽgie par stratŽgie, les impacts en termes de nombre de
cas de transmission du VIH ŽvitŽs et de cožt de chaque annŽe de vie corrigŽe de
lÕincapacitŽ (AVCI). Les mod•les couvrent:

¥ La transmission m•re-enfant
¥ LÕŽducation en milieu scolaire
¥ Les interventions aupr•s des professionnel(le)s du sexe
¥ Les services de transfusion sanguine
¥ Les actions de prŽvention destinŽes aux consommateurs de drogues injectables

Les mod•les sont disponibles sur le site web de lÕONUSIDA (www.unaids.org) et
sur le CD-ROM intitulŽ: ÇEconomics in HIV/AIDS planning: getting priorities right,
UNAIDS, June 2000È.

CÕest le Programme mondial de Lutte contre le SIDA (GPA) de lÕOrganisation
mondiale de la SantŽ qui a commencŽ lÕŽlaboration de directives dÕŽvaluation
des cožts en collaboration avec la London School of Hygiene and Tropical
Medicine (LSHTM). LÕONUSIDA a maintenant pris la direction ˆ la fois de la dif-
fusion de ces directives et mod•les importants et actualisŽs et de la promotion
de leur utilisation au sein des processus de planification stratŽgique.

ONUSIDA
Septembre 2000
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Introduction

GŽnŽralitŽs

Bien que la prŽvention du VIH existe activement ˆ travers le monde depuis plus
dÕune dŽcennie, ce secteur souffre actuellement de lacunes flagrantes dans les
domaines de lÕŽvaluation et de lÕanalyse des cožts. En outre, les travaux traitant
de lÕŽvaluation du rapport cožt-efficacitŽ relatif des diffŽrentes stratŽgies de prŽ-
vention sont encore moins nombreux. LÕanalyse des cožts est un outil qui peut
fournir un aper•u utile du fonctionnement des projets et constitue Žgalement
une composante clŽ de lÕanalyse du rapport cožt-efficacitŽ.

Concernant la prŽvention du VIH, lÕanalyse des cožts peut aider les administra-
teurs de projets ˆ dŽcider de la mani•re la plus appropriŽe de mettre en place
une stratŽgie donnŽe et les assister de diffŽrentes mani•res, notamment:

¥ en fournissant une vue dÕensemble du montant total des ressources nŽces-
saires pour lancer ou poursuivre un projet,

¥ en Žvaluant lÕutilisation des diffŽrents apports (tels que le personnel ou lÕŽqui-
pement) au sein dÕun projet, et en fournissant une assistance pour les dis-
cussions sur lÕŽquitŽ et lÕefficacitŽ relatives des projets,(1)

¥ en orientant les discussions sur les ŽlŽments les mieux appropriŽs des stratŽ-
gies de prŽvention ainsi que sur lÕampleur ˆ leur donner, et la meilleure
mani•re dÕallouer les ressources. Par exemple, est-il judicieux dÕallouer davan-
tage de ressources aux services liŽs aux infections sexuellement transmissibles
(IST) quÕˆ lÕŽducation par les mŽdias ?

¥ en fournissant une idŽe de lÕŽtendue des ressources nŽcessaires pour Žlargir
ou reproduire les interventions.

LÕanalyse des cožts et du rapport cožt-efficacitŽ sert ˆ fournir des ŽlŽments de
base pour les questions et les dŽbats actuels concernant les politiques. LÕanalyse
des cožts a toujours ŽtŽ abordŽe ˆ partir de questions touchant ˆ lÕefficacitŽ, ˆ
la rŽcupŽration des cožts et ˆ la durabilitŽ des programmes. Toutefois, elle peut
Žgalement jouer un r™le important dans lÕŽtude des questions dÕŽquitŽ et de
ciblage, qui sont rŽcemment passŽes au premier plan des dŽbats concernant les
politiques(14,25). Avec la recherche et lÕŽlaboration permanentes de nouvelles stra-
tŽgies de prŽvention du VIH, la question de leur faisabilitŽ est enti•rement liŽe ˆ
des questions de cožt, dÕefficacitŽ et de dŽfinition des prioritŽs pour lÕaffectation
des ressources. Dans ce contexte, lÕanalyse des cožts et celle du rapport cožt-
efficacitŽ sont Žtroitement liŽes.

Les donnŽes relatives aux cožts tirŽes des activitŽs actuelles de prŽvention du VIH
permettent de lancer un dŽbat national et international en meilleure connais-
sance de cause. Les activitŽs de prŽvention peuvent •tre extr•mement variŽes,
aussi bien au sein des pays quÕentre ceux-ci. La cohŽrence au niveau des
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mŽthodes de financement utilisŽes rev•t donc de lÕimportance, m•me si les
approches dÕŽvaluation des cožts dŽpendent de leur objet spŽcifique et des
situations locales, car ainsi les travaux entrepris dans un contexte donnŽ pren-
dront tout leur sens pour les administrateurs de projets travaillant dans dÕautres
contextes. Afin de faciliter cette cohŽrence, des mŽthodes recommandŽes et des
formulaires types de collecte des donnŽes sont fournies ici pour Žvaluer les cožts
des actions de prŽvention du VIH.

Les principes des Directives dÕŽvaluation des cožts sont tirŽs de lÕouvrage intitulŽ
ÇAnalyse des cožts dans les programmes de soins de santŽ primaires: manuel de
formation ˆ lÕusage des responsables de programmesÈ(ci-apr•s dŽnommŽ
ÇManuel SSPÈ)(1). Le manuel a ŽtŽ publiŽ ˆ lÕintention des administrateurs de pro-
grammes pour illustrer de quelle mani•re lÕanalyse des cožts peut •tre utilisŽe
pour traiter les questions de base concernant lÕefficacitŽ, lÕŽquitŽ et la durabilitŽ
des activitŽs sanitaires dont ils sont responsables. LÕon esp•re que les analyses
des cožts aideront ˆ prendre les dŽcisions relatives ˆ une utilisation optimale des
ressources au sein du secteur de la santŽ et au sein des programmes considŽrŽs
individuellement. Les extraits tirŽs du Manuel SSP seront rŽfŽrencŽs par la men-
tion ÇSSP: numŽro de pageÈ. Cet ouvrage est lÕun des nombreux Ð et utiles -
manuels dÕŽvaluation des cožts publiŽs ces derni•res annŽes(1,4,5,6,8). LÕessentiel des
orientations quÕil fournit est directement utilisable par les administrateurs de pro-
grammes de lutte contre le SIDA dŽsireux de rŽaliser une analyse des cožts sus-
ceptibles de les aider ˆ prendre leurs dŽcisions. La lecture du Manuel SSP est
recommandŽe aux utilisateurs des prŽsentes Directives dÕŽvaluation des cožts,
mais nÕest pas nŽcessaire pour les comprendre et les utiliser.

Comme dans le Manuel SSP, les Directives permettent dÕŽvaluer les cožts des
projets du point de vue des fournisseurs de services et non du point de vue de
la sociŽtŽ. Il faut garder cela ˆ lÕesprit lorsque lÕon interpr•te les conclusions des
Žtudes dÕŽvaluation des cožts. La pertinence et la clartŽ des Directives ont ŽtŽ
testŽes en Žvaluant les cožts dÕun Žchantillon de projets de prŽvention dans plu-
sieurs pays. Cette expŽrience a ŽtŽ prise en compte pour la rŽvision des
Directives.

Objectif des Directives et public visŽ

LÕobjectif spŽcifique de ces Directives est dÕencourager et de donner les moyens
aux administrateurs de projets et de programmes de prŽvention du VIH de rŽali-
ser une analyse des cožts. Les Directives dŽcrivent la mŽthode dÕŽvaluation des
cožts prŽsentŽe dans le Manuel SSP et adaptŽe aux activitŽs de prŽvention du
VIH. Elles peuvent •tre utilisŽes pour Žvaluer les projets ou les programmes au
niveau national, au plan rŽgional, ainsi quÕˆ lÕŽchelon des districts et commu-
nautaire. Il nÕest pas nŽcessaire, selon nous, que les utilisateurs de ces Directives
aient une expŽrience ou une formation prŽalables en Žconomie. Vous trouverez
ˆ la fin du Manuel SSP des exercices dŽtaillŽs qui vous permettront de vous fami-
liariser avec les concepts de lÕanalyse des cožts.
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Structure des Directives

Les Directives dŽbutent par la prŽsentation et la description de diffŽrentes stra-
tŽgies de prŽvention du VIH. Le chapitre 2 propose une introduction aux
concepts Žconomiques fondamentaux de lÕanalyse des cožts, concepts dont
sÕinspirent les prŽsentes Directives. Les chapitres 3 et 4 guident le lecteur Žtape
par Žtape vers la planification et la rŽalisation dÕune analyse des cožts, en lui
expliquant notamment comment collecter les donnŽes. Le chapitre 5 montre
comment additionner les cožts et tirer diffŽrents rŽsultats de lÕanalyse.
LÕAnnexe 1 fournit les formulaires de collecte des donnŽes aux personnes dŽsi-
reuses de rŽaliser une analyse des cožts. Enfin, les Directives sÕach•vent par une
section proposant des ouvrages pertinents sur la question des cožts et du rap-
port cožt-efficacitŽ des stratŽgies de prŽvention du VIH. Une version Microsoft
Excel des formulaires est disponible sur le site web de lÕONUSIDA
(www.unaids.org/publications) ou sur le CD-ROM intitulŽ: ÇEconomics in HIV/AIDS
planning: getting priorities right, UNAIDS (June 2000)È.
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Chapitre 1

STRATEGIES DE PREVENTION 
DU VIH
Pour rŽaliser lÕanalyse des cožts dÕun projet ou dÕun programme, il est essentiel
de comprendre comment il fonctionne. Cette section prŽsente une introduction
ˆ diffŽrentes stratŽgies de prŽvention du VIH et souligne les facteurs qui sont
importants pour la collecte des donnŽes relatives aux cožts. Nous prŽsentons,
sous le titre 1.1 ÇStratŽgies de prŽvention dŽjˆ ŽtabliesÈ, des exemples de neuf
stratŽgies. Bien que nous sachions tous quÕil existe dÕautres approches, celles-ci
sont parmi celles qui sont le plus couramment mises en Ïuvre. Les commen-
taires sur lÕanalyse des cožts proposŽs tout au long de ces directives permettront
de prŽsenter ces stratŽgies de mani•re explicite. La deuxi•me section de ce cha-
pitre dŽbat des nouvelles stratŽgies de prŽvention du VIH qui se font jour actuel-
lement et auxquelles les m•mes principes dÕŽvaluation des cožts peuvent sÕap-
pliquer. La description de stratŽgies individuelles nÕa pas pour but de suggŽrer
lÕadoption dÕune approche verticale de la programmation en mati•re de prŽven-
tion du VIH. Le propos de ce chapitre est en fait de prŽsenter aux lecteurs les dif-
fŽrentes stratŽgies et de mettre en Žvidence les questions relatives ˆ lÕanalyse des
cožts. Dans la pratique, plusieurs stratŽgies peuvent •tre utilisŽes conjointement.

1.1 StratŽgies de prŽvention dŽjˆ Žtablies

Cette section prŽsente neuf stratŽgies de prŽvention du SIDA dŽjˆ Žtablies. Elle
dŽbat de la description de projets potentiels ainsi que des param•tres clŽs qui
sont susceptibles dÕavoir une incidence sur les cožts de chaque stratŽgie. Ces
neuf stratŽgies abordent les questions suivantes:

¥ DŽpistage systŽmatique de lÕinfection ˆ VIH dans le sang
¥ Utilisation des mŽdias grand public
¥ Education SIDA dans les Žcoles
¥ Marketing social des prŽservatifs
¥ Traitement des infections sexuellement transmissibles
¥ Education des professionnel(le)s du sexe par les pairs
¥ Conseil et test volontaires
¥ ActivitŽs de prŽvention parmi les consommateurs de drogues injectables
¥ PrŽvention de la transmission m•re-enfant (transmission verticale)
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DEPISTAGE SYSTEMATIQUE DE LÕINFECTION A VIH
DANS LE SANG

1. Introduction

La stratŽgie de dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang a pour objectif de
rŽduire le pourcentage Ð estimŽ ˆ 5-10% Ð des infections transmises par le biais
de transfusions de sang infectŽ dans les pays en dŽveloppement(33). Cet objectif
peut •tre atteint pratiquement dans sa totalitŽ gr‰ce au dŽpistage systŽmatique
des anticorps du VIH dans tous les dons de sang avant transfusion et ˆ la mise
au rebut de tous les dons sÕŽtant rŽvŽlŽs positifs au VIH.

Le dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang ne peut •tre rŽalisŽ que dans le
cadre dÕun service gŽnŽral de transfusion sanguine mais, aux fins de ces direc-
tives, seul le dŽpistage du VIH est pris en considŽration pour lÕŽtude dÕune stra-
tŽgie donnŽe, bien que la mŽthode prŽsentŽe puisse thŽoriquement inclure les
autres composantes. Les principales activitŽs entreprises par un service de trans-
fusion sanguine sont: le recrutement et la sŽlection des donneurs, la collecte de
sang, tout un ensemble dÕexamens sanguins, le traitement, le stockage et la dis-
tribution, la transfusion elle-m•me ainsi que diverses activitŽs dÕappui telles que
la gestion, lÕadministration et la formation du personnel. En ce qui concerne le
VIH, une stratŽgie de sŽcuritŽ transfusionnelle plus large peut aussi englober
dÕautres activitŽs, telles que la rationalisation par le syst•me de santŽ des services
de transfusion et la prŽvention des troubles qui requi•rent gŽnŽralement des
transfusions sanguines dans le cadre du traitement.

Dans un certain nombre de cas, le dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang
se distingue des autres stratŽgies qui seront discutŽes dans le prŽsent chapitre.
Premi•rement, il existe un consensus sur le degrŽ dÕefficacitŽ de la stratŽgie. Le
fait que tout le monde admette que plus de 95 % des patients sŽronŽgatifs
transfusŽs avec du sang infectŽ par le VIH feront une sŽroconversion permet de
calculer le nombre de cas dÕinfection susceptibles dÕ•tre ŽvitŽs gr‰ce au dŽpis-
tage systŽmatique du virus. Les calculs dŽpendent, toutefois, de la fiabilitŽ des
tests sanguins et des risques de transfusion de sang infectŽ. Le nombre dÕunitŽs
de sang affichant un rŽsultat faussement positif dŽpendra de la spŽcificitŽ du
test ainsi que de la prŽvalence du VIH dans lÕensemble du sang donnŽ.

Deuxi•mement, la responsabilitŽ des infections ˆ VIH contractŽes par le biais de
produits sanguins infectŽs incombe enti•rement aux services de santŽ. Les
actions de prŽvention leur appartiennent donc Žgalement (contrairement ˆ ce
qui se passe dans dÕautres stratŽgies, o• la prŽvention repose sur la responsabi-
litŽ individuelle et les changements de comportement). Ceci peut conduire ˆ un
impŽratif mŽdical et politique exigeant lÕadoption de la stratŽgie, indŽpendam-
ment de son rapport cožt-efficacitŽ comparŽ ˆ celui dÕautres stratŽgies de prŽ-
vention du VIH mais Žgalement en faire la stratŽgie de prŽvention du VIH la
moins sensible sur le plan politique.
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NŽanmoins, quel que soit le niveau de prŽvalence du VIH, seule une petite par-
tie de la population Ð ˆ savoir les bŽnŽficiaires de transfusions sanguines Ð pro-
fitera directement de cette stratŽgie, ce qui entra”ne une controverse concernant
la prioritŽ ˆ attribuer au dŽpistage systŽmatique. Ainsi, certains sugg•rent que ce
nÕest quÕˆ certains niveaux de prŽvalence du VIH que le dŽpistage systŽmatique
serait une stratŽgie offrant un bon rapport cožt-efficacitŽ (34), alors que dÕautres
plaident pour quÕaucun sang non testŽ ne soit transfusŽ, sauf dans les cas o•
une vie dŽpendrait de la rapiditŽ dÕune transfusion. Une meilleure information
concernant les cožts et lÕefficacitŽ des stratŽgies de dŽpistage systŽmatique per-
mettrait de parer dans une certaine mesure ˆ cette controverse. Mais les consi-
dŽrations dÕordre politique et Žthique sont telles quÕil est peu probable que les
pays soient en mesure dÕavoir, ou souhaitent avoir, une politique de transfusion
de sang non contr™lŽ sous prŽtexte que les ressources nŽcessaires au dŽpistage
systŽmatique seraient mieux employŽes ailleurs.

Dans la prŽsentation des cožts, il faut Žgalement parler des autres avantages
indirects que peut offrir une stratŽgie de dŽpistage systŽmatique du VIH dans le
sang. Ceux-ci sont notamment la rŽduction de la transmission dÕautres infections
vŽhiculŽes par le sang, telles que lÕhŽpatite B et la syphilis, gr‰ce ˆ la mise en
place de procŽdures de dŽpistage plus compl•tes Žtablies en relation avec la stra-
tŽgie de dŽpistage du VIH, et un meilleur acc•s aux transfusions sanguines. Un
manuel dŽtaillŽ sur lÕŽvaluation des cožts des services de transfusion sanguine
peut •tre obtenu aupr•s de lÕOMS (37).

2. Description de projets potentiels

La nature des services de transfusion sanguine peut varier considŽrablement et
lÕune des premi•res t‰ches du processus dÕŽvaluation sera de dŽcrire ceux dont
le cožt doit •tre ŽvaluŽ. Ces services peuvent •tre intŽgrŽs ˆ dÕautres services de
santŽ, notamment hospitaliers, ou •tre gŽrŽs de mani•re verticale, cÕest-ˆ-dire
indŽpendamment des autres services de santŽ. LÕŽvaluation des cožts sera pro-
bablement plus aisŽe dans ce dernier cas, car les services seront plus faciles ˆ
identifier que sÕils sont intŽgrŽs ˆ dÕautres activitŽs.

Les rŽponses stratŽgiques des pays au risque de transmission du VIH par lÕinter-
mŽdiaire du sang seront Žgalement diffŽrentes et dŽpendront du contexte. Les
cožts liŽs ˆ lÕadjonction de procŽdures de dŽpistage systŽmatique du VIH dans un
service de transfusion dŽjˆ Žtabli peuvent •tre relativement rŽduits. Pour certains
pays, toutefois, assurer la fourniture de sang ayant fait lÕobjet dÕun dŽpistage du
VIH peut entra”ner la nŽcessitŽ dÕune importante rŽorganisation de leurs services
de transfusion. Voici quelques exemples illustrant la mani•re dont les stratŽgies de
dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang peuvent •tre mises en Ïuvre:

a) Les pays ne disposant pas de services de transfusion sanguine dŽjˆ organisŽs
peuvent collecter et transfuser le sang en fonction des besoins. Dans ce cas,
le dŽpistage sera probablement dŽcentralisŽ et reposera sur des procŽdures ˆ
un seul test dans des lieux pŽriphŽriques.
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b) Les pays peuvent mettre en place une utilisation dŽcentralisŽe de trousses de
dŽpistage comme dans le point a), mais complŽter ce syst•me par des dispo-
sitifs plus centralisŽs pour faire un examen complŽmentaire du sang testŽ
positif.

c) Des banques du sang rŽgionales peuvent •tre crŽŽes ; dans ce cas, elles dis-
poseront de leurs propres laboratoires dÕexamens sanguins ou enverront les
Žchantillons ˆ un laboratoire de dŽpistage VIH plus centralisŽ. A ce niveau
comme aux Žchelons supŽrieurs, des techniques telles que le groupage du
sang ˆ dŽpister peuvent •tre utilisŽes pour rŽduire les cožts. LÕutilisation
dŽcentralisŽe de trousses de dŽpistage ˆ test unique peut encore •tre appro-
priŽe dans les services pŽriphŽriques.

d) Le service de transfusion sanguine national peut •tre centralisŽ ; dans ce cas,
tout le sang sera collectŽ et contr™lŽ au niveau central, qui procŽdera ensuite
ˆ la distribution du sang dŽpistŽ. LÕutilisation dŽcentralisŽe de trousses ˆ test
unique peut encore •tre appropriŽe dans les services pŽriphŽriques.

Ce ne sont lˆ que quelques exemples de lÕŽventail dÕoptions possibles pour com-
battre le risque de transmission du VIH par du sang infectŽ. Il est clair que la
nature des services influencera fortement leur cožt, et celui-ci variera dÕun
mod•le ˆ lÕautre. Au moment dÕentreprendre lÕanalyse des cožts et lÕŽvaluation
du rapport cožt-efficacitŽ dÕun service de transfusion, il est essentiel de bien
comprendre que les analyses rŽalisŽes dans les diffŽrents pays sont rarement
Žtablies ˆ partir de syst•mes directement comparables.

3. Param•tres qui ont une incidence sur les cožts

Comme on lÕa vu dans la section 2 ci-dessus, les diffŽrences structurelles et orga-
nisationnelles existant dÕun service de transfusion ˆ lÕautre peuvent avoir une
incidence directe sur les cožts. Mais dÕautres facteurs variant selon les projets
peuvent aussi influencer les cožts en valeur absolue ainsi que le rapport cožt-
efficacitŽ. Certains dÕentre eux sont dŽtaillŽs ci-dessous:

¥ PrŽvalence du VIH chez les donneurs et les bŽnŽficiaires . En premier
lieu, les bŽnŽficiaires: aucune infection ˆ VIH nÕest ŽvitŽe si une poche de
sang sain est transfusŽe ˆ un patient dŽjˆ sŽropositif. Ensuite, les donneurs:
si la prŽvalence du VIH dans le sang donnŽ est de 20%, alors le volume de
sang mis au rebut sera probablement le double du volume de sang ŽcartŽ
dans le cas dÕune prŽvalence de 10%. Ceci aura une incidence sur les cožts
de remplacement du sang et le cožt par infection ˆ VIH ŽvitŽe.

¥ Politiques de recrutement des donneurs . Les dons infectŽs par le VIH
seront moins nombreux si des mesures sont prises pour exclure les donneurs
prŽsentant un haut risque dÕinfection ˆ VIH et pour recruter activement des
donneurs volontaires prŽsentant un faible risque. En Zambie, par exemple, les
enfants des Žcoles constituent la principale population source. Ceci oblige les
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Žquipes mobiles de collecte de sang ˆ effectuer de nombreux dŽplacements.
Le cožt du transport est ŽlevŽ, mais cet ŽlŽment est largement compensŽ par
la nŽcessitŽ tr•s rŽduite de mettre du sang au rebut.

¥ Faut-il se focaliser sur les Žchantillons de sang ou sur les patients ? En
se focalisant sur les patients, on devra dispenser des conseils aux donneurs
sŽropositifs, ce qui aura des rŽpercussions sur les ressources. Dans certains
cas, des tests positifs conduiront au conseil des patients infectŽs et ˆ la
recherche de leurs partenaires sexuels, parfois au conseil du patient unique-
ment, et parfois simplement ˆ la mise au rebut du don sans quÕaucun contact
personnel ne soit pris avec le patient.

¥ Economies possibles ˆ diffŽrents niveaux. Par exemple, lorsque le sang
est collectŽ, testŽ et transfusŽ sur demande au niveau local, les cožts de
recrutement, de collecte, de stockage et de transport seront considŽrable-
ment moindres quÕils ne le sont dans des services plus structurŽs. Le volume
de sang collectŽ au niveau local dŽterminera si un examen de sang groupŽ
ou en vrac peut ou non •tre rŽalisŽ. Au niveau national, la dimension du ser-
vice de transfusion sanguine dŽterminera lÕenvergure des opŽrations et aura
une incidence sur les cožts unitaires.

¥ Types de tests utilisŽs. Bien que le prix des tests de dŽpistage du VIH ait
baissŽ ces derni•res annŽes, le test sŽrologique rapide reste plus cher (par
unitŽ testŽe) que le dŽpistage dÕun grand lot au moyen du test ELISA.
Toutefois, en fonction du volume et de la frŽquence de collecte du sang, lÕuti-
lisation dÕun test ELISA peut se rŽvŽler ou non plus Žconomique. Le nombre
de tests supplŽmentaires utilisŽs comme contr™les dŽpend Žgalement du
nombre dÕunitŽs testŽes en une seule fois. Les tests rapides effectuent un
contr™le par test, alors quÕun test ELISA utilisera, au plus, un contr™le tous les
six tests. Ceci aura une incidence sur le cožt total du dŽpistage.

¥ FiabilitŽ des tests utilisŽs. Les tests faux positifs ou faux nŽgatifs risquent
dÕentra”ner le gaspillage de sang sain ou la transfusion de sang infectŽ.
Toutefois, les tests ont maintenant pour la plupart des hauts niveaux de sen-
sibilitŽ et de spŽcificitŽ.

¥ Les cožts de laboratoire sont-ils exclusivement imputables au dŽpis-
tage du VIH ou partagŽs avec dÕautres services du laboratoire ?

¥ LÕordre dans lequel les diffŽrents tests sont rŽalisŽs (par ex: VIH, hŽpa-
tite, syphilis et groupage sanguin) aura une incidence sur les cožts si le sang
est mis au rebut sans faire lÕobjet dÕautres examens d•s quÕil est positif pour
lÕun des tests. LÕordre offrant le meilleur rapport cožt-efficacitŽ dŽpendra du
cožt de chacun des tests et de la prŽvalence de chaque maladie dans la popu-
lation de donneurs, ce qui, ˆ son tour, dictera les procŽdures de mise au rebut
du sang. Mais tous les services ne fonctionnent pas de cette mani•re, et par-
fois tous les tests sont rŽalisŽs avant que lÕon ne mette le sang au rebut.
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¥ LÕŽventail des compŽtences du personnel mettant en Ïuvre la stratŽgie.
Ce sont ces compŽtences qui dŽtermineront le choix entre le test ELISA et le test
rapide.

UTILISATION DES MEDIAS GRAND PUBLIC

1. Introduction

Une stratŽgie utilisant les mŽdias grand public entra”ne le dŽveloppement de
matŽriels IEC (information, Žducation et communication) et leur diffusion aupr•s
du grand public par le biais de diffŽrents canaux mŽdiatiques. La stratŽgie peut
•tre mise en Ïuvre en une seule campagne ou en une sŽrie de campagnes.

LÕŽtude de la stratŽgie est ici limitŽe aux campagnes qui parviennent ˆ couvrir
une grande partie de la population gŽnŽrale ou dÕimportants groupes spŽci-
fiques tels que les jeunes. Les campagnes ciblŽes sur des groupes particuli•re-
ment exposŽs ou la publicitŽ associŽe ˆ certains produits commerciaux spŽci-
fiques en sont exclues. Les questions touchant ces deux domaines sont abordŽes
dans les sections sur lÕŽducation des professionnel(le)s du sexe par les pairs, le
marketing social des prŽservatifs et les stratŽgies de prŽvention parmi les
consommateurs de drogues injectables. LÕutilisation de la presse comme relais
des informations sur le SIDA communiquŽes aux journalistes nÕest pas non plus
abordŽe ici ; mais la presse peut complŽter les efforts des autres mŽdias grand
public.

Les objectifs de la plupart des campagnes grand public concernant le SIDA sont:

¥ fournir des informations, sensibiliser et stimuler les discussions,
¥ informer les personnes de la disponibilitŽ dÕautres informations et services,
¥ encourager les changements de comportement pour diminuer le risque dÕin-

fection, notamment par lÕutilisation accrue des prŽservatifs, la diminution du
nombre de partenaires sexuels, et la diminution des rapports sexuels avec des
partenaires ˆ haut risque,

¥ rŽduire les informations erronŽes concernant la transmission fortuite, et
¥ prŽvenir la discrimination ˆ lÕŽgard des personnes infectŽes par le VIH.

Les trois premiers de ces objectifs sont pertinents dans le contexte de la prŽven-
tion du VIH. La t‰che des mŽdias grand public nÕest pas simple. Il sÕagit dÕŽlabo-
rer des messages comprŽhensibles pour tous et acceptables pour le plus grand
nombre tout en Žtant persuasifs pour chacun. La stratŽgie peut en principe tou-
cher un grand nombre de personnes relativement facilement, mais ce nombre
dŽpend du type de mŽdia utilisŽ et de lÕacc•s quÕont les groupes ciblŽs ̂  ce mŽdia.

Dans la majoritŽ des pays o• des cas de SIDA ont ŽtŽ dŽclarŽs, les pouvoirs
publics ont pris certaines mesures pour informer la population au sujet des
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risques et de la prŽvention de la maladie. LÕampleur et la mani•re dont les mŽdias
ont ŽtŽ utilisŽs ont ŽtŽ tr•s inŽgales. Les premi•res campagnes, ŽlaborŽes ˆ la
h‰te pour combattre le VIH, Žtaient gŽnŽralement mal prŽparŽes. Les cam-
pagnes plus rŽcentes sont mieux adaptŽes aux diffŽrentes situations, leurs objec-
tifs plus spŽcifiques et leurs publics mieux circonscrits. Ceci gr‰ce ˆ une planifi-
cation plus attentive, ˆ des discussions de groupes et ˆ des Žtudes de marchŽ
visant ˆ dŽfinir les points ˆ traiter, puis en testant, rŽvisant et testant ˆ nouveau
les messages aupr•s des publics potentiels et de groupes dÕintŽr•t clŽs afin de
sÕassurer que les messages retenus sont clairs, bien adaptŽs au public visŽ et bien
re•us et dÕŽviter ainsi toutes retombŽes nŽgatives(20).

2. Description de projets potentiels

Il existe des diffŽrences considŽrables au niveau de la mani•re dont les cam-
pagnes grand public sont menŽes Ð leur intensitŽ, leur niveau de pŽnŽtration, la
qualitŽ et les types de mŽdias utilisŽs. Ces derniers sont par exemple la radio, la
tŽlŽvision, le cinŽma, la musique, les divertissements, les journaux, les revues, les
affiches, les tracts et les autocollants. Les pays industrialisŽs ont massivement fait
appel ˆ la tŽlŽvision et aux journaux pour atteindre un haut niveau dÕefficacitŽ.
Certains pays ont complŽtŽ ces stratŽgies par la distribution de brochures dÕin-
formation aupr•s des foyers. Les pays en dŽveloppement ont en gŽnŽral davan-
tage utilisŽ la radio et les mŽdias imprimŽs distribuŽs dans un certain nombre de
points de diffusion tels que les dispensaires, les Žcoles et les transports publics.
Les campagnes grand public organisŽes par les gouvernements ont gŽnŽrale-
ment utilisŽ des canaux tels que la radio/tŽlŽdiffusion et la presse alors que les
groupes locaux ont davantage utilisŽ la presse et les contacts personnels(20).

Tous les pays font appel simultanŽment ˆ plusieurs stratŽgies de prŽvention du
VIH et les limites dÕune stratŽgie utilisant les mŽdias grand public par rapport ˆ
dÕautres, telles que le marketing social ou lÕŽducation SIDA dans les Žcoles, sont
parfois assez floues. Dans une certaine mesure, ces limites sont thŽoriques en rai-
son des rapports synergiques existant entre les diffŽrentes stratŽgies. Ainsi, une
campagne grand public organisŽe par le gouvernement pourra accro”tre le succ•s
dÕune organisation de marketing social et, inversement, celle-ci pourra populari-
ser et renforcer les messages de la campagne publicitaire gouvernementale, de
telle sorte que les deux stratŽgies se renforcent et se soutiennent mutuellement.
De m•me, lÕefficacitŽ dÕune campagne mŽdiatique grand public appelant ˆ lÕuti-
lisation du prŽservatif dŽpendra, entre autres choses, de la disponibilitŽ et de lÕac-
cessibilitŽ des prŽservatifs fournis dans le cadre dÕautres stratŽgies. LÕŽducation
individuelle est Žgalement renforcŽe par les campagnes mŽdiatiques grand public.

3. Param•tres ayant une incidence sur les cožts

Un certain nombre de ces param•tres sont ŽnumŽrŽs ci-dessous:

¥ Elaboration de matŽriels. Les cožts seront influencŽs par le temps et le
type de travail investis dans lÕŽlaboration des matŽriels IEC. Par exemple, des
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ressources en services externes pourront •tre sollicitŽes pendant cette phase.
Ces cožts pourront •tre rŽduits si les matŽriels utilisŽs ont dŽjˆ ŽtŽ produits
ailleurs. Les matŽriels tels que les films ou les programmes Žducatifs peuvent
•tre achetŽs aupr•s dÕautres pays, ou les matŽriels qui ont dŽjˆ ŽtŽ projetŽs
peuvent •tre rediffusŽs.

¥ Type de mŽdia utilisŽ. Il est clair que les cožts sont diffŽrents sÕils concer-
nent des mŽdias audiovisuels ou, par exemple, la presse.

¥ IntensitŽ de lÕutilisation dÕun mŽdia. Par exemple, la longueur dÕun pro-
gramme ou dÕune publication, leur frŽquence de diffusion, et la durŽe de la
campagne.

¥ QualitŽ du mŽdia. Par exemple, si la diffusion a lieu pendant les heures de
grande Žcoute ou en dehors.

¥ Prix facturŽ pour un temps dÕantenne ou un encart dans la presse. La
couverture mŽdiatique peut •tre payŽe ˆ un prix commercial, ou financŽe par
le secteur privŽ, ou encore subventionnŽe par les pouvoirs publics.

¥ Economies dÕŽchelle. Les cožts fixes des campagnes grand public sont
gŽnŽralement ŽlevŽs. De ce fait, plus la population est nombreuse et plus elle
est dense, moins les cožts unitaires dÕune telle campagne seront ŽlevŽs. A
lÕinverse, si la population est peu nombreuse et tr•s ŽparpillŽe, le cožt par
personne touchŽe sera plus ŽlevŽ.

¥ Fluctuation des cožts de production et de diffusion dÕun pays ˆ
lÕautre. Cette fluctuation peut •tre considŽrable et rendre problŽmatiques les
comparaisons internationales entre les projets.

EDUCATION SIDA DANS LES ECOLES

1. Introduction

LÕŽducation SIDA dans les Žcoles est un type spŽcialisŽ de programme IEC (infor-
mation, Žducation et communication) mis en Ïuvre par des enseignants et
dÕautres membres du personnel scolaire. Dans ces Directives, nous prenons pour
hypoth•se que la stratŽgie se dŽroule pendant le temps scolaire. Elle sera nor-
malement entreprise apr•s lÕŽlaboration dÕun programme scolaire pour lÕŽduca-
tion SIDA et sera souvent intŽgrŽe dans des activitŽs dÕŽducation sexuelle plus
larges. Les objectifs seront similaires ˆ ceux des programmes utilisant les mŽdias
grand public et viseront notamment ˆ:

¥ fournir des informations, sensibiliser et stimuler les discussions,
¥ encourager lÕadoption dÕun comportement sans risque pour diminuer le
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risque dÕinfection en incitant, par exemple, ˆ retarder le premier rapport
sexuel ou ˆ utiliser davantage les prŽservatifs,

¥ corriger les informations erronŽes concernant la transmission fortuite,

¥ prŽvenir la discrimination ˆ lÕŽgard des personnes infectŽes par le VIH.

Comme dans le cas de la stratŽgie mŽdiatique grand public, les ressources seront
dÕabord investies dans lÕŽlaboration et la production de matŽriels dÕŽducation des-
tinŽs aux enfants des Žcoles. Les mŽdias utilisŽs seront normalement des impri-
mŽs pouvant servir dans les classes (recueils de textes, feuilles dÕactivitŽs, bro-
chures pour les Žl•ves, guides dÕenseignement pour les enseignants), mais il est
Žgalement envisageable de produire des vidŽos, des affiches et des magazines.

Les programmes dÕŽducation scolaire demandent un travail relativement impor-
tant, engageant divers membres du personnel scolaire et des Žl•ves pour four-
nir une Žducation SIDA. Le personnel impliquŽ pourra •tre composŽ dÕensei-
gnants et de conseillers scolaires. Les directeurs dÕŽcoles pourront recevoir une
formation pour sensibiliser ce personnel ˆ lÕimportance de lÕŽducation SIDA
dans leur Žtablissement. En lÕabsence de sensibilisation, les enseignants formŽs
pourraient •tre emp•chŽs de mettre en place la stratŽgie en raison de la rŽsis-
tance de leurs coll•gues.

Les Žcoles ont le potentiel pour sensibiliser et influencer les comportements aussi
bien ˆ court quÕˆ long terme parce quÕelles fournissent un environnement dans
lequel les enfants et les adolescents sont encouragŽs ˆ apprendre et ˆ respecter
lÕautoritŽ. Nous supposons gŽnŽralement que la population cible nÕest pas infec-
tŽe et que les bŽnŽfices de la stratŽgie se multiplieront quelques temps apr•s sa
mise en place gr‰ce ˆ une amŽlioration des connaissances, des attitudes et des
comportements.

LÕŽducation SIDA dans les Žcoles peut faire lÕobjet dÕun programme ˆ part. Les
bŽnŽfices potentiels du programme peuvent, toutefois, •tre renforcŽs par
dÕautres stratŽgies complŽmentaires, telles que les campagnes mŽdiatiques
grand public dirigŽes vers la population gŽnŽrale ou les jeunes adolescents, les
projets de marketing social des prŽservatifs et dÕautres projets qui permettent
dÕamŽliorer la disponibilitŽ des prŽservatifs.

2. Description des programmes potentiels

Les programmes dÕŽducation SIDA dans les Žcoles sont le plus souvent mis en
Ïuvre dans le secteur public, en complŽment des programmes scolaires. Un
programme peut se dŽrouler au niveau national ou sur une plus petite Žchelle,
par exemple, sÕil sÕagit dÕune initiative rŽgionale ou municipale. Un programme
peut impliquer un partenariat avec dÕautres organismes tels que les ONG qui
g•rent des projets dÕŽducation scolaire de petite envergure.
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LÕacceptabilitŽ dÕun programme dÕŽducation SIDA dans les Žcoles et son contenu
dŽpendront fortement du contexte culturel et varieront d•s lors grandement
entre les pays. Les programmes seront Žgalement de qualitŽ et dÕintensitŽ diffŽ-
rentes. Par exemple, un programme peut se borner ˆ dispenser de courtes
sŽances de formation aux enseignants, suivies de sessions uniques aupr•s des
enfants pendant lesquelles ceux-ci entendront un certain nombre de messages
et recevront du matŽriel dÕinformation. Dans dÕautres cas, lÕŽducation SIDA peut
•tre intŽgrŽe dans des programmes nationaux, les enseignants peuvent recevoir
plusieurs semaines de formation et les enfants peuvent suivre des cours rŽguliers
pendant plusieurs annŽes. Ces cours peuvent intŽgrer lÕŽducation SIDA au sein
dÕune Žducation sexuelle et sanitaire plus large et faire appel ˆ diffŽrentes stra-
tŽgies visant ˆ faire participer les enfants aux discussions sur le VIH et ˆ pro-
mouvoir un comportement sexuel sans risque.

3. Param•tres ayant une incidence sur les cožts

Un certain nombre de ces param•tres sont ŽnumŽrŽs ci-dessous:

¥ Elaboration de matŽriels dÕŽducation : temps et type de travail investis
pour Žlaborer des programmes scolaires dÕŽducation SIDA et des matŽriels
dÕappui. Par exemple, des ressources en services externes peuvent ou non
•tre sollicitŽes pendant cette phase.

¥ Production de matŽriels Žducatifs : quantitŽ et qualitŽ des matŽriels Ždu-
catifs produits pour chaque Žl•ve et chaque enseignant bŽnŽficiant de la stra-
tŽgie.

¥ Formation des enseignants : temps investi pour sensibiliser et former le
personnel scolaire.

¥ Temps dÕenseignement scolaire consacrŽ ˆ lÕŽducation SIDA.

¥ Cožts en personnel : la stratŽgie requiert beaucoup de travail et les cožts
relatifs aux formateurs et aux enseignants ne doivent pas •tre oubliŽs lors de
comparaisons internationales ou de lÕextrapolation des donnŽes relatives aux
cožts ˆ dÕautres pays.

¥ Economies dÕŽchelle: plus la population cible est importante, plus les cožts
fixes de la stratŽgie, tels que les cožts dÕŽlaboration de programmes et de
matŽriels, seront rŽpartis sur un plus grand nombre dÕŽcoles et dÕŽcoliers, ce
qui rŽduit les cožts unitaires.
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MARKETING SOCIAL DES PRESERVATIFS

1. Introduction

Le Çmarketing socialÈ diffuse des biens ou des idŽes de santŽ publique par le
biais de canaux de commercialisation conventionnels. Le marketing social des
prŽservatifs a dÕabord ŽtŽ intŽgrŽ ˆ celui des contraceptifs. Il Žtait con•u comme
une stratŽgie destinŽe ˆ la prŽvention du SIDA en raison du potentiel quÕil reprŽ-
sentait pour une vaste diffusion des prŽservatifs, ceux-ci constituant lÕun des
principaux moyens de protection contre lÕinfection ˆ VIH et dÕautres IST suscep-
tibles de faciliter la transmission du virus lors dÕexpositions ultŽrieures ˆ lÕinfec-
tion. AmŽliorer lÕacc•s aux prŽservatifs ou ˆ divers aspects liŽs ˆ cet acc•s fait
partie intŽgrante de la majoritŽ des autres stratŽgies abordŽes dans le prŽsent
chapitre.

Dans bon nombre de pays, les personnes ne peuvent pas se procurer des prŽ-
servatifs facilement, rŽguli•rement ou ˆ bas prix. Les prŽservatifs ne sont pas tou-
jours immŽdiatement disponibles au moment o• leurs utilisateurs en ont besoin.
Ils peuvent gŽnŽralement •tre obtenus soit ˆ un prix relativement ŽlevŽ dans le
secteur commercial, soit gratuitement ou ˆ un prix symbolique aupr•s du secteur
public. Dans le premier cas, le prix peut constituer un obstacle pour un grand
nombre dÕutilisateurs potentiels ; dans le second, la qualitŽ des prŽservatifs est
souvent insuffisante, ou per•ue comme telle, et leur disponibilitŽ est parfois irrŽ-
guli•re.

Le principal objectif des projets de marketing social est de contribuer ˆ prŽvenir
la transmission de lÕinfection ˆ VIH en obtenant une meilleure disponibilitŽ et
une plus large utilisation de prŽservatifs de bonne qualitŽ et accessibles finan-
ci•rement. La stratŽgie assure habituellement la promotion du prŽservatif en
gŽnŽral et, en particulier, du prŽservatif de la marque diffusŽe par lÕorganisme se
chargeant du marketing social. Elle a Žgalement pour objectif de diffuser des
messages concernant la prŽvention du VIH, les comportements sexuels sans
risque et lÕutilisation correcte du prŽservatif. Ces objectifs sont atteints par le
biais de techniques de marketing usuelles, ˆ savoir: Žtudes de marchŽ, acquisi-
tion et conditionnement des prŽservatifs, publicitŽ et promotion relatives au pro-
duit, formation des distributeurs, distribution du produit et gestion du projet. La
nature non mŽdicalisŽe des prŽservatifs permet dÕimpliquer dans le projet un
large Žventail de distributeurs, notamment les professionnels de la santŽ, les
pharmaciens, les sages-femmes, les accoucheuses et les guŽrisseurs tradition-
nels, des commer•ants et des vendeurs itinŽrants. Les prŽservatifs peuvent •tre
commercialisŽs dans des points de vente traditionnels (pharmacies) ou non tra-
ditionnels (stations services, h™tels, etc.). Dans la pratique, on a multipliŽ les
moyens de distribution afin dÕ assurer une tr•s vaste diffusion.

Les activitŽs menŽes par les projets sont adaptŽes au contexte et ˆ lÕenvironne-
ment dans lesquels la stratŽgie se dŽroule. Les projets peuvent stimuler la
demande de prŽservatifs par des campagnes de publicitŽ et de promotion fon-

ONUSIDA21

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIHStratŽgies de prŽvention du VIH



dŽes sur des Žtudes de marchŽ. Ces campagnes peuvent reprendre les techniques
des campagnes grand public dŽjˆ mentionnŽes, mais sÕadresser ˆ des groupes
plus ciblŽs en faisant appel ˆ la fois ˆ des actions locales et aux mŽdias grand
public. Une fois que la demande est stimulŽe, les entreprises commerciales peu-
vent se montrer dŽsireuses dÕinvestir directement sur le marchŽ du prŽservatif. Lˆ
o• la demande existe et dŽmontre un fort potentiel de croissance, le r™le du mar-
keting social sera dÕŽtendre lÕapprovisionnement en prŽservatifs en renfor•ant les
rŽseaux de distribution. LÕobjectif du marketing social est certes de maintenir de
bas niveaux de prix, mais certains projets lancent des prŽservatifs de diffŽrentes
sortes afin dÕatteindre des cibles de marchŽ diversifiŽes. Ainsi, les recettes engran-
gŽes lors de la vente de prŽservatifs plus onŽreux peuvent •tre affectŽes ˆ des
subventions visant ˆ baisser les prix dans dÕautres secteurs du marchŽ.

Les recettes des ventes permettent de financer les programmes et de rŽduire dÕau-
tant les subventions nŽcessaires ˆ leur fonctionnement. LÕŽquilibre ˆ trouver entre le
recouvrement des cožts et la demande sera, dans une certaine mesure, une dŽci-
sion politique, ce qui refl•te lÕimportance relative donnŽe ˆ la durabilitŽ et ˆ la cou-
verture gŽographique des programmes(57). De nombreux projets sont subventionnŽs
par les pouvoirs publics ou les donateurs, ce qui permet de rŽduire les prix et dÕamŽ-
liorer lÕacc•s aux prŽservatifs. A contrario, certains projets sont parvenus ˆ atteindre
une autosuffisance financi•re totale, poursuivant leurs activitŽs de marketing sans le
soutien financier ou technique des donateurs. Citons, ˆ titre dÕexemple, le projet
indonŽsien de promotion des prŽservatifs ÇDuaLima RedÈ dans le cadre duquel les
partenaires commerciaux supportent lÕensemble des cožts(55).

Les projets de grande envergure sont gŽnŽralement mis en Ïuvre ou rŽgis par
des organismes privŽs ˆ but non lucratif. A ce jour, les compŽtences nŽcessaires
pour ce type de projets proviennent gŽnŽralement dÕun petit nombre dÕorgani-
sations amŽricaines, soit directement soit par lÕintermŽdiaire de leurs organismes
affiliŽs implantŽs dans les pays. La rŽpartition des responsabilitŽs entre les orga-
nismes participants du secteur privŽ et du secteur public variera selon les pays et
en fonction des politiques de lÕorganisme chapeautant le projet.

2. Description de projets potentiels

Plusieurs types de projets peuvent •tre mis en Ïuvre, selon lÕenvironnement et
lÕimportance Ð variable Ð accordŽe par les divers organismes de marketing ˆ la
durabilitŽ et aux nombres de personnes ˆ atteindre. Cisek et Maher (1992) ont
regroupŽ les stratŽgies sous quatre types, diffŽrant en fonction dÕun degrŽ crois-
sant de participation du secteur privŽ(55).

Les projets de Type 1 amŽliorent la disponibilitŽ des prŽservatifs en les distribuant
gratuitement. Les projets crŽent et g•rent souvent leurs propres structures admi-
nistratives, mettant en place des agences et des rŽseaux de distribution. Les prŽ-
servatifs sont fortement subventionnŽs et de ce fait accessibles ˆ tous si les
rŽseaux de distribution sont appropriŽs. Ces projets cožtent cher aux donateurs
qui les financent ; ils demeurent donc fortement dŽpendants des donateurs.
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Les projets de Type 2 utilisent plus largement les infrastructures privŽes et
publiques existantes. Par exemple, un projet peut obtenir des distributeurs privŽs
locaux quÕils rŽalisent des activitŽs de distribution et de formation. Le recouvre-
ment des cožts est meilleur, ce qui permet de mieux faire face aux dŽpenses des
projets.

Les projets de Type 3 diversifient lÕorigine des biens et ne dŽpendent plus des
donateurs. LÕune des stratŽgies dÕacquisition des prŽservatifs consiste ˆ nŽgocier
des prix rŽduits avec les fabricants de prŽservatifs. La contrepartie pour ces fabri-
cants est lÕutilisation des fonds en provenance des donateurs pour la promotion
et le marketing de leurs produits, ce qui permet de lancer des campagnes IEC
spŽcialisŽes au nom du fabricant concernŽ. Cette stratŽgie pourrait bien •tre la
plus appropriŽe dans les pays o• la demande est faible et o• les fabricants hŽsi-
tent ˆ investir pour favoriser le dŽveloppement du marchŽ. Ce type de projet uti-
lise gŽnŽralement le rŽseau de distribution existant et contribue ˆ son dŽvelop-
pement.

Les projets de Type 4 tirent au maximum parti des infrastructures du secteur
privŽ, et notamment de ses capacitŽs de gestion commerciale. LÕengagement des
donateurs est au niveau du dŽveloppement du marchŽ, mais les partenaires
commerciaux peuvent Žgalement y contribuer. Les projets nÕont ainsi pas ˆ sup-
porter les cožts liŽs ˆ la gestion ou ˆ la fabrication. Les prŽservatifs sont distri-
buŽs ˆ un prix qui couvre tous les cožts et gŽn•re une marge bŽnŽficiaire pour
les distributeurs, les grossistes et les revendeurs du secteur privŽ.

3. Param•tres ayant une incidence sur les cožts

Certains de ces param•tres sont ŽnumŽrŽs ci-dessous:

¥ DurŽe du projet . Les cožts de lancement sont tr•s souvent ŽlevŽs Žtant
donnŽ la nŽcessitŽ dÕŽtudier le marchŽ et dÕŽlaborer les produits. Cette Žtape
requiert souvent un appui technique important, ce qui contribue ˆ augmen-
ter les cožts. Par ailleurs, les ventes augmentant sur la durŽe, entra”nant avec
le temps une baisse des cožts unitaires.

¥ Economies dÕŽchelle. Elles dŽpendent de lÕampleur du marchŽ.

¥ Nature de la population ciblŽe . Par exemple, la rŽpartition de la popula-
tion entre zones rurales et urbaines peut influencer les cožts.

¥ Origine des prŽservatifs fournis . Les prŽservatifs peuvent provenir de
donations, dÕachats sur le marchŽ international ou encore, leur prix peut avoir
ŽtŽ nŽgociŽ avec certains fabricants.

¥ Mod•le de marketing social utilisŽ . Les cožts seront notamment influen-
cŽs par le r™le du secteur commercial dans des activitŽs telles que lÕadminis-
tration, la gestion, la formation, la promotion et la distribution. Un mod•le
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de Type 1 aura des syst•mes de distribution plus onŽreux quÕun mod•le de
Type 4. Selon le point de vue retenu pour lÕŽvaluation des cožts, ceux-ci
seront plus ou moins affectŽs par lÕampleur de lÕengagement du secteur
commercial. Si lÕon sÕintŽresse uniquement aux cožts incombant au secteur
public, lÕengagement du secteur privŽ permettra de les rŽduire considŽrable-
ment. Si lÕon se place du point de vue de lÕensemble des fournisseurs, les
cožts pourront •tre lŽg•rement rŽduits dans la mesure o• il peut •tre plus
efficace pour le secteur privŽ dÕassumer ces r™les que pour une organisation
de marketing social de mettre en place des syst•mes parall•les.

¥ Les niveaux de recouvrement des cožts auront une incidence sur les
cožts nets des projets.

¥ Si les organisations de marketing social commercialisent le prŽservatif
mais Žgalement dÕautres produits , (tels que dÕautres types de contracep-
tifs) lÕimputation des frais gŽnŽraux sera partagŽe entre les diffŽrents produits.

¥ Les param•tres ayant une incidence sur la composante promotion et
publicitŽ de la stratŽgie incluent les mŽdias qui sont rŽellement utilisables
pour le marchŽ des prŽservatifs (voir aussi la discussion analogue sur les para-
m•tres affectant les cožts).

TRAITEMENT DES INFECTIONS 
SEXUELLEMENT TRANSMISSIBLES

1. Introduction 

Les infections sexuellement transmissibles (soit les IST guŽrissables, non compris
le VIH) sont un probl•me de santŽ majeur dans les pays en dŽveloppement. Over
et Piot (1993) estiment quÕelles sont lÕun des dix principaux probl•mes de santŽ
responsables de la perte dÕannŽes de vie saine(19). En tant que cause importante
de morbiditŽ, les raisons de les traiter apparaissent comme impŽratives, et sont
encore confortŽes si lÕon consid•re lÕinteraction entre IST et VIH(66). Les rapports
sexuels non protŽgŽs constituent un facteur de risque pour les deux et les
facettes de leur interaction sont nombreuses. LÕinfection ˆ VIH peut, en raison de
ses effets sur le syst•me immunitaire, augmenter la prŽdisposition aux IST et inhi-
ber lÕefficacitŽ des traitements. De leur c™tŽ, les IST peuvent favoriser la trans-
mission du VIH, notamment dans le cas dÕinfections entra”nant une ulcŽration
gŽnitale. Cette derni•re relation souligne lÕimportance du traitement des IST en
tant que moyen de rŽduire le risque de transmission du VIH, de guŽrir les IST
elles-m•mes et de prŽvenir toute nouvelle transmission.

Ce commentaire est principalement axŽ sur la gestion des IST, qui comprend le
traitement de la maladie, lÕŽducation sanitaire et des activitŽs de promotion telles

ONUSIDA24

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIH



que le conseil, ainsi que la distribution de prŽservatifs et une Žducation concer-
nant leur utilisation. Les stratŽgies de prŽvention des IST comme du VIH seront
semblables dans la mesure o• les facteurs de risque et les populations cibles sont
semblables. Certains des points concernant la prŽvention des IST et du SIDA dans
un groupe donnŽ sont traitŽs dans les commentaires portant sur lÕŽducation des
professionnel(le)s du sexe par les pairs.

LÕune des premi•res Žtapes de la mise en Ïuvre de la stratŽgie doit •tre de
mettre au point et de diffuser des diagnostics et des protocoles de traitement
standard. Leur diffusion dans le cadre de sŽminaires, dÕateliers et de sessions de
formation doit •tre suivie rŽguli•rement par des mŽdecins traitant les IST. En
outre, la formation dans des domaines tels que la logistique de lÕapprovisionne-
ment en mŽdicaments, le conseil et la notification au partenaire, peut amŽliorer
les compŽtences dÕappui au domaine mŽdical.

Le traitement des patients nŽcessitera probablement un diagnostic Žtabli par un
examen mŽdical et, lorsque cela est possible, un examen au microscope en labo-
ratoire, des tests sanguins et des techniques de culture biologique. Le diagnos-
tic est difficile ˆ Žtablir pour la plupart des syndromes des IST, notamment chez
les femmes. LÕexamen au microscope Žtant souvent insuffisant pour le diagnos-
tic, et les tests en laboratoire Žtant chers et complexes du point de vue tech-
nique, il est de plus en plus souvent fait appel ˆ lÕexamen mŽdical et aux algo-
rithmes cliniques pour Žtablir des diagnostics (gestion de cas syndromique)
LÕapproche syndromique utilise des algorithmes basŽs sur les signes et symp-
t™mes les plus communŽment rencontrŽs pour diagnostiquer et traiter(62). Le dia-
gnostic est suivi par la fourniture ou la prescription de mŽdicaments. Les patients
doivent Žgalement •tre conseillŽs et approvisionnŽs en prŽservatifs, ce qui fait
partie intŽgrante de la gestion de leur maladie, ainsi que de leur protection et de
celle de leurs partenaires contre de nouvelles infections.

La promotion des prŽservatifs est une mesure commune ˆ dÕautres stratŽgies abor-
dŽes dans le prŽsent document Ð notamment le marketing social des prŽservatifs,
lÕŽducation utilisant les mŽdias grand public et lÕŽducation des professionnel(le)s du
sexe par les pairs. Certains projets peuvent Žgalement prŽvoir les modalitŽs de la
notification au partenaire. CÕest une forme de ciblage qui a pour objectif de recen-
ser et de traiter la personne qui a infectŽ le patient et les personnes qui ont ŽtŽ infec-
tŽes par lui. Ainsi, les personnes non infectŽes peuvent se protŽger, celles qui sont
infectŽes peuvent •tre soignŽes et le patient peut Žviter une rŽinfection. Le fournis-
seur de services ou le patient peuvent prendre la responsabilitŽ de la notification aux
partenaires et de les orienter vers les services compŽtents. Ce service de sensibilisa-
tion peut utiliser des ressources importantes et sa faisabilitŽ et son efficacitŽ dŽpen-
dent fortement de lÕenvironnement culturel dans lequel op•re la stratŽgie.

Les avantages de la stratŽgie, autres que la rŽduction de la propagation du VIH,
devraient Žgalement •tre recensŽs. Ce sont notamment la rŽduction de la mor-
biditŽ et de la mortalitŽ liŽes aux IST en gŽnŽral, gr‰ce au traitement clinique et
ˆ lÕutilisation accrue des prŽservatifs, ainsi que la protection contre les gros-
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sesses non dŽsirŽes pouvant •tre confŽrŽe par lÕutilisation accrue de prŽserva-
tifs. Il peut Žgalement y avoir des avantages au niveau organisationnel, tels que
lÕamŽlioration des syst•mes dÕapprovisionnement en mŽdicaments et la rŽduc-
tion des cožts liŽe ˆ lÕadoption de procŽdures de prescription plus rationnelles.

2. Description de projets potentiels

Les projets entreprendront toutes ou une partie seulement des activitŽs Žvo-
quŽes ci-dessus. Les plus simples par exemple se borneront ˆ Žtablir des dia-
gnostics et ˆ prescrire des mŽdicaments. DÕautres activitŽs, telles que la mise au
point de protocoles de traitement, la formation, le conseil, la fourniture de prŽ-
servatifs et la notification au partenaire seront optionnelles et mises en Ïuvre
en fonction de la motivation et des ressources existantes.

Certains projets de traitement des IST auront peut-•tre fonctionnŽ longtemps
sans aborder les probl•mes inhŽrents au SIDA, dÕautres pourront avoir ŽtŽ mis
en place tr•s rŽcemment ou avoir ŽtŽ renforcŽs pour amŽliorer lÕacc•s au trai-
tement des IST et travailler ˆ la rŽduction de la transmission du SIDA. Les pro-
jets de traitement des IST qui font expressŽment partie dÕune stratŽgie rŽgie par
des politiques seront gŽnŽralement con•us par le secteur public. Les installa-
tions de traitement des IST du secteur privŽ auront plus vraisemblablement ŽtŽ
mises en place de mani•re opportuniste, avec pour principal motif le profit plu-
t™t que les politiques. LÕŽvaluation des cožts de ces entreprises peut fournir des
informations utiles qui aideront les prises de dŽcisions concernant les politiques
dans le secteur public.

Certains projets, notamment de recherche opŽrationnelle, pourront avoir ŽtŽ
lancŽs par des universitŽs ou des groupes de recherche, ce qui peut signifier
quÕils seront plus cožteux par rapport ˆ la simple fourniture de services. La
nature et le niveau de ces cožts doivent •tre inclus dans le processus dÕŽvalua-
tion. Si certains des cožts ne sont pas nŽcessaires lors de la reproduction dÕun
projet, ou nÕont rien ˆ voir avec son efficacitŽ (par exemple, les frais dŽcoulant
de la recherche), il peut •tre souhaitable de les exclure des analyses.

Il y aura Žgalement des diffŽrences dans la relation que les services de traite-
ment des IST entretiennent avec les autres secteurs du service de santŽ. Ils peu-
vent •tre Žtablis ÇhorizontalementÈ, ce qui signifie quÕils sont intŽgrŽs aux ser-
vices de santŽ primaires destinŽs ˆ la population gŽnŽrale. Les patients souffrant
dÕIST peuvent, par exemple, •tre vus dans des dispensaires gŽnŽralistes propo-
sant des consultations externes. Mais ces services peuvent aussi •tre Žtablis
ÇverticalementÈ, cÕest-ˆ-dire en tant que services sŽparŽs, mais complŽmen-
taires des services gŽnŽraux de soins de santŽ primaires. Dans ce cas, les
patients seront vus dans des dispensaires spŽcialisŽs pour le traitement des IST.
La troisi•me possibilitŽ est que les services de traitement des IST seraient four-
nis dans le cadre de projets spŽcialement ciblŽs sur les groupes particuli•rement
exposŽs, tels que les professionnel(le)s du sexe ou leurs clients. Alors que les ser-
vices habituels de traitement des IST peuvent se rŽvŽler tr•s onŽreux pour de

ONUSIDA26

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIH



tels groupes, les projets peuvent offrir un meilleur rapport cožt-efficacitŽ en rai-
son du nombre de transmissions du VIH qui seront ŽvitŽes.

Enfin, les mŽcanismes dÕaiguillage peuvent varier selon les projets. Les dispen-
saires publics anti-IST enverrons les patients aux instances plus spŽcialisŽes de
leur propre structure. LorsquÕils existent, les dispensaires privŽs ou gŽrŽs par des
ONG feront appel ˆ des instances secondaires ou tertiaires dans leur propre sec-
teur ou pourront conclure des accords leur permettant de recourir aux services
publics.

3. Param•tres ayant une incidence sur les cožts

Certains de ces param•tres sont ŽnumŽrŽs ci-dessous:

¥ Incidence et prŽvalence des IST au sein de la population gŽnŽrale . Ces
facteurs influenceront lÕutilisation des services et, partant, les cožts unitaires. 

¥ StratŽgie de diagnostic . Les cožts varieront si le diagnostic se fonde sur
un examen mŽdical, la microscopie ou le test en laboratoire, la culture bio-
logique en laboratoire, ou la gestion des syndromes.

¥ SensibilitŽ et spŽcificitŽ des procŽdures de diagnostic . Ces procŽdures
peuvent conduire ˆ des traitements inadaptŽs ou inutiles.

¥ Le projet fournit les mŽdicaments . Dans certains cas, le projet ne fait que
prescrire, le cožt des mŽdicaments incombant aux patients.

¥ Cožt des mŽdicaments et des tests de diagnostic . Ces cožts seront
affectŽs par le fait que les mŽdicaments et les tests sont ou non procurŽs
localement ou importŽs au moyen de devises Žtrang•res.

¥ Origine des prŽservatifs fournis par le projet . Ils peuvent •tre achetŽs
sur le marchŽ international ou fournis au projet ˆ des prix majorŽs ou au
contraire prŽfŽrentiels.

¥ AdŽquation des pratiques de prescription .

¥ ActivitŽs fournies . Le cožt dŽpendra de la mesure dans laquelle le projet
mettra effectivement en Ïuvre diverses activitŽs telles que mise au point et
diffusion de protocoles standard ou notification aux partenaires.

¥ Cožt des salaires . Ces dŽpenses peuvent constituer une partie relativement
importante des cožts totaux dans la mesure o• la stratŽgie nŽcessite beau-
coup de travail, impliquant des consultations individuelles. Les cožts relatifs
de personnel ne doivent pas •tre oubliŽs lorsque lÕon fait des comparaisons
internationales.
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EDUCATION DES PROFESSIONNEL(LE)S DU SEXE
PAR LES PAIRS

1. Introduction

Les projets dÕŽducation par les pairs sont des stratŽgies qui nŽcessitent gŽnŽra-
lement beaucoup de travail. Si la population cible est relativement accessible ou
particuli•rement exposŽe, les avantages peuvent •tre plus importants et les inter-
ventions ont toutes les chances dÕavoir un meilleur rapport cožt-efficacitŽ. Les
professionnel(le)s du sexe constituent un groupe tr•s exposŽ au risque dÕinfec-
tion par le VIH en raison du nombre de leurs partenaires sexuels et parce quÕils
souffrent souvent dÕautres IST qui favorisent la transmission du VIH. Ils sont donc
gŽnŽralement considŽrŽs comme le groupe transmettant le plus frŽquemment le
VIH ˆ lÕensemble de la population.

Recenser et atteindre les professionnel(le)s du sexe dans une population donnŽe
peut ˆ lÕorigine prendre beaucoup de temps. LÕexpŽrience a montrŽ que des pro-
fessionnel(le)s du sexe sŽlectionnŽs pour cette t‰che se montrent efficaces pour
localiser leurs pairs et leur dispenser une Žducation. Nous prenons pour hypo-
th•se que les professionnel(le)s du sexe en activitŽ sont plus rŽceptifs ˆ lÕŽduca-
tion et plus disposŽs ˆ changer leurs comportements si cette sensibilisation pro-
vient de leurs pairs. LÕobjectif principal de lÕŽducation par les pairs est dÕencou-
rager les professionnel(le)s du sexe ˆ utiliser des prŽservatifs avec tous leurs par-
tenaires et ˆ faire soigner leurs IST rapidement. Cette Žducation peut Žgalement
sÕadresser aux clients.

Les projets sont pratiquement toujours gŽrŽs et mis en Ïuvre par des organisa-
tions non gouvernementales (ONG). Les activitŽs initiales de la stratŽgie incluent
lÕŽlaboration et la production de matŽriels IEC ciblŽs, et le recrutement et la for-
mation de professionnel(le)s du sexe faisant fonction dÕŽducateurs de leurs pairs.
Les professionnel(le)s du sexe sont en majoritŽ des femmes et les projets enga-
gent souvent, pour atteindre les autres, des femmes qui sont encore ou ont ŽtŽ
des prostituŽes. Une fois que le projet est lancŽ, les activitŽs de sensibilisation
classiques incluent Žgalement lÕŽducation, la formation aux compŽtences (com-
ment nŽgocier avec les partenaires sexuels et utiliser les prŽservatifs) et la distri-
bution ou la vente de prŽservatifs. Les Žducateurs pour les pairs peuvent consti-
tuer un lien efficace entre les professionnel(le)s du sexe et les services de traite-
ment des IST, en les encourageant ainsi que leurs clients ˆ demander un dŽpis-
tage et un traitement. Nous nÕabordons pas ici le traitement des IST puisquÕil en
a dŽjˆ ŽtŽ question.

Les activitŽs dÕun projet dÕŽducation des professionnel(le)s du sexe par les pairs
sont communes, ou complŽmentaires, ˆ un certain nombre dÕautres stratŽgies
abordŽes dans le prŽsent document, notamment le marketing social des prŽser-
vatifs, lÕŽducation utilisant les mŽdias grand public et le traitement des IST. Le suc-
c•s dÕune stratŽgie dÕŽducation par les pairs peut partiellement dŽpendre de ces
autres stratŽgies et, de leur c™tŽ, les professionnel(le)s du sexe faisant fonction
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dÕŽducateurs de leurs pairs peuvent jouer un r™le important dans la sensibilisation
aux IST et au VIH et une utilisation accrue des prŽservatifs. Certains des bŽnŽfices
de cette stratŽgie qui ne sont pas en rapport avec le SIDA, tels que la diminution
de la prŽvalence et de lÕincidence des IST, et probablement une rŽduction du
nombre de grossesses non dŽsirŽes due ˆ lÕutilisation du prŽservatif, doivent •tre
dŽcrits lorsque lÕon prŽsente les rŽsultats du processus dÕŽvaluation des cožts.

2. Description de projets potentiels

Il existe certaines diffŽrences dans la nature des projets. Ceux-ci sont mis en
Ïuvres dans divers lieux, tels que les bars, les centres sociaux, les logements, les
dispensaires anti-IST, les maisons de passe et les aires de repos des routiers. Les
sŽances Žducatives peuvent •tre rŽalisŽes de mani•re individuelle ou en groupe.
Les Žducateurs pour les pairs peuvent entreprendre des activitŽs formelles (ses-
sions Žducatives organisŽes) ou informelles (comme de parler de la transmission
du VIH et des IST au moment de nŽgocier le prix avec le client). Ils peuvent ou
non utiliser des matŽriels IEC, lesquels peuvent aller de simples brochures,
bandes dessinŽes et affiches, ˆ des matŽriels promotionnels tels que des T-shirts
et des sacs, ainsi que des vidŽos et des films produits spŽcialement. Des prŽser-
vatifs peuvent •tre distribuŽs gratuitement ou vendus dans un but commercial
ou pour rŽcupŽrer une partie des cožts du projet. Les professionnel(le)s du sexe
faisant fonction dÕŽducateurs de leurs pairs peuvent •tre des bŽnŽvoles ou faire
partie du personnel salariŽ. La rŽussite de ces projets repose sur la capacitŽ de
ces Žducateurs ˆ se m•ler librement ˆ la communautŽ. LÕemploi de volontaires
peut rŽduire de mani•re significative le cožt dÕexploitation du projet. Cette Žco-
nomie doit cependant •tre relativisŽe en raison du taux ŽlevŽ dÕabandons consta-
tŽs parmi les volontaires qui ne parviennent pas toujours ˆ donner la prioritŽ au
travail qui leur est confiŽ dans le cadre du projet.

3. Param•tres ayant une incidence sur les cožts

Certains de ces param•tres sont ŽnumŽrŽs ci-dessous:

¥ Temps et type de travail investis dans lÕŽlaboration de matŽriels IEC
adaptŽs. Par exemple, des ressources en services externes peuvent ou non
•tre sollicitŽes pendant cette phase. Les matŽriels IEC doivent Žgalement •tre
rŽvisŽs pŽriodiquement.

¥ Temps investi dans la formation du personnel et des Žducateurs pour
les pairs .

¥ AccessibilitŽ gŽographique et sociale des groupes cibles .

¥ Nombre total de professionnel(le)s du sexe ciblŽs . Lorsque le nombre est
ŽlevŽ, cela signifie que les dŽpenses sont plus importantes pour certains
matŽriels IEC ou pour les prŽservatifs, mais cela peut contribuer ˆ rŽduire les
cožts moyens.
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¥ IntensitŽ du contact entre les Žducateurs pour les pairs et les profes-
sionnel(le)s du sexe . Le cožt variera si les sessions Žducatives sont rŽalisŽes
individuellement ou en groupe.

¥ Statut des Žducateurs pour les pairs (salariŽs ou bŽnŽvoles).

¥ Types de matŽriels Žducatifs utilisŽs lors des sŽances (fiches, tracts).

¥ Origine des prŽservatifs fournis par le projet . Ils peuvent •tre achetŽs sur
le marchŽ international ou fournis au projet ˆ des prix majorŽs ou au
contraire prŽfŽrentiels.

¥ PrŽservatifs payants ou gratuits.

¥ Existence dÕactivitŽs complŽmentaires telles que les activitŽs gŽnŽratrices de
revenus ou les cr•ches ou autres Žtablissements de prise en charge des enfants.

CONSEIL ET TEST VOLONTAIRES

1. Introduction

Le r™le des services conseil et le test volontaires du VIH a pris une importance
prŽpondŽrante au sein des activitŽs de prŽvention du VIH en raison de lÕintensi-
fication des actions de prŽvention de la transmission m•re-enfant et de nouvelles
solutions de soin et de gestion des infections opportunistes (par exemple, les
thŽrapies de prŽvention de la tuberculose)(91). Dans le cadre du processus de
conseil, le conseil et le test volontaires peuvent aider ˆ informer des clients non
infectŽs des risques liŽs au VIH et donner aux personnes sŽropositives une Ždu-
cation leur permettant de faire face ˆ leur infection et dÕŽviter de la transmettre
ˆ leurs partenaires. Toutefois, la mise en place de ces services pose certains pro-
bl•mes, notamment, la difficultŽ de les faire accepter, les gens nÕŽtant pas tou-
jours enclins ˆ se faire tester et ˆ revenir chercher leurs rŽsultats. En C™te dÕIvoire,
17,5% seulement des femmes sŽropositives au VIH recensŽes initialement ont
pris part ˆ un essai Ð certaines nÕont pas acceptŽ de faire le test, dÕautres ne sont
pas revenues chercher leurs rŽsultats, et plus de 40% dÕentre elles ont simple-
ment refusŽ de participer ˆ lÕessai en dŽpit de leur sŽropositivitŽ et du fait
quÕelles Žtaient enceintes(138). La mise en Ïuvre de ces services sera facilitŽe si des
efforts sont faits pour se concentrer sur le processus des programmes(92), mais ils
sont la plupart du temps lents ˆ dŽmarrer, m•me dans les pays disposant de res-
sources suffisantes, ce qui met en Žvidence lÕimportance de la crainte et de la
stigmatisation qui constituent des obstacles ˆ leur utilisation.

Un service qui propose un conseil et un test volontaires prŽvoit un conseil avant
le test, un conseil apr•s le test et le test lui-m•me. Les activitŽs dÕappui nŽces-
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saires comprennent la formation du personnel, ainsi que lÕŽlaboration et la dif-
fusion de matŽriels IEC. Le conseil devrait •tre intŽgrŽ dans tous les services qui
proposent un dŽpistage du VIH. Les objectifs du conseil et du test volontaires
sont nombreux(90):

¥ renforcer la motivation poussant ˆ changer son comportement sexuel ou en
mati•re de drogues. Ce nÕest quÕainsi que les personnes sŽronŽgatives pour-
ront se protŽger de lÕinfection par le VIH et Žviter que des personnes sŽropo-
sitives ne leur transmette le virus ;

¥ encourager les personnes susceptibles de courir un risque ŽlevŽ ˆ aller se faire
tester,

¥ identifier rapidement les besoins mŽdicaux et sociaux des personnes infectŽes
par le VIH, et sÕassurer que les infections communes sont correctement trai-
tŽes,

¥ permettre aux femmes de prendre des dŽcisions sur les questions de santŽ
reproductive en toute connaissance de cause,

¥ aider les personnes ˆ faire face au stress liŽ aux probl•mes en rapport avec le
VIH et soulager lÕanxiŽtŽ liŽe ˆ lÕincertitude concernant lÕŽtat sŽrologique vis-
ˆ-vis du VIH ;

¥ fournir un service, notamment de conseil, ˆ ceux qui veulent conna”tre leur
statut sŽrologique afin de leur permettre de se protŽger et de protŽger les
autres contre lÕinfection, et planifier leur avenir.

Les principales activitŽs dÕun service de conseil et de test volontaires sont
notamment:

i. Une sŽance de conseil avant le test entre un conseiller spŽcialement formŽ et
un individu, un couple ou un groupe,

ii. Des examens de laboratoire pour ceux qui dŽcident de faire le test,
iii. Une sŽance de conseil apr•s le test.

ControversŽe, lÕefficacitŽ du conseil et du test volontaires ˆ la fois au niveau indi-
viduel et au niveau de la population elle a ŽtŽ analysŽe par De Zoysa et al.
(1995)(84). LÕexamen de 50 Žtudes a livrŽ des rŽsultats contrastŽs quant ˆ lÕimpact
du conseil et du test sur les comportements ˆ risque(85). Une Žtude menŽe au
Rwanda a rŽvŽlŽ une augmentation de lÕutilisation dŽclarŽe des prŽservatifs(82).
Dans un projet de recherche rŽalisŽ au Za•re au dŽbut des annŽes 1990, une
forte augmentation de lÕutilisation des prŽservatifs et une plus grande abstinence
ont suivi des sŽances rŽpŽtŽes et intensives de conseil aupr•s de couples sŽro-
diffŽrents (un seul partenaire infectŽ)(86) Le Centre dÕinformation sur le SIDA
dÕOuganda, qui proposait des sŽances anonymes de dŽpistage du VIH et de
conseil, a Žgalement pu faire valoir une augmentation substantielle de lÕutilisa-
tion des prŽservatifs(88). Une Žtude rŽalisŽe dans la RŽpublique-Unie de Tanzanie
a rŽvŽlŽ quÕune proportion nettement plus importante de femmes que
dÕhommes ne voulaient pas que leur conjoint apprenne leur sŽropositivitŽ au
VIH(97). Bien quÕil ressorte de plusieurs Žtudes que les services de conseil et de test
volontaires modifient effectivement, du moins ˆ court terme, les comportements
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sexuels entre hŽtŽrosexuels Ð et notamment lorsque les couples sont conseillŽs
ensemble Ð, la relation entre le conseil et le test volontaires et la rŽduction de la
transmission du VIH demeure complexe. Une des stratŽgies qui pourrait amŽlio-
rer lÕefficacitŽ du conseil et du test volontaires serait de prŽfŽrer les tests rapides
aux tests ELISA largement employŽs(94-96). Ces tests livrent leurs rŽsultats le jour
m•me ou relativement rapidement.

Certains craignent que le conseil et le test volontaires ne constituent une stratŽ-
gie tr•s cožteuse en raison de lÕimportance accordŽe au conseil individuel. Il a
ŽtŽ dit que ceux qui viennent demander un conseil et un test volontaires pour-
raient faire partie dÕun groupe bien particulier pouvant •tre atteint gr‰ce ˆ
dÕautres moyens, moins onŽreux(84).

Il convient de mentionner dans lÕanalyse que le conseil et le test volontaires peu-
vent entra”ner dÕautres avantages sans rapport avec le VIH, mais dŽcoulant du
changement de comportements sexuels ; ce sont notamment le diagnostic des
IST et la prŽvention de ces infections. Certains craignent des effets prŽjudiciables
tels que le dŽsarroi psychologique, la stigmatisation, la dŽgradation des relations
de couple ou familiales, la violence et le divorce, ce qui explique que les gens
puissent hŽsiter ˆ faire le test comme ˆ retourner chercher leurs rŽsultats. En
outre, tout manque ˆ la confidentialitŽ risque de conduire ˆ une discrimination
sociale ou dans le travail.

Il nÕexiste, ˆ lÕheure actuelle, que tr•s peu dÕinformations concernant les cožts
relatifs et lÕefficacitŽ des diffŽrents mod•les de conseil et de test volontaires. Des
informations sur les cožts totaux aideront les organisations ˆ choisir entre les dif-
fŽrents mod•les(98,99).

2. Description de projets potentiels

Les services de conseil et de test volontaires sont souvent fournis par les ONG ainsi
que par les services de santŽ publics ; de ce fait, la nature des services fournis peut
se rŽvŽler tr•s diffŽrente. Le service peut •tre fourni dans le cadre dÕun projet auto-
nome, ou intŽgrŽ au sein dÕautres services (dispensaires prŽnatals, dispensaires anti-
IST, centres de dŽsintoxication, groupes dÕappui VIH, services de transfusion san-
guine, etc.). Le dispensaire peut dŽlibŽrŽment proposer un service anonyme pour
rŽduire les risques de discrimination, ou ses activitŽs peuvent •tre Žtroitement liŽes
ˆ la fourniture dÕautres services de santŽ. Il peut cibler la population gŽnŽrale ou des
groupes spŽcifiques prŽsentant des risques particuliers. Les activitŽs de conseil et de
test volontaires sont maintenant aussi prises en charge par le secteur privŽ.

3. Param•tres ayant une incidence sur les cožts

Ils incluent:

¥ AccessibilitŽ gŽographique et sociale de la population . Ceci aura une
incidence sur la charge de travail du service.
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¥ PrŽvalence du VIH. Lorsque la prŽvalence augmente, les cožts du dŽpistage
augmentent, bien que lÕon puisse aussi observer des Žconomies sur la quantitŽ.

¥ Le fait que des groupes spŽcifiques soient ou non encouragŽs ˆ faire
le test . Par exemple, les messages Žducatifs peuvent sÕadresser ˆ certains
groupes particuliers pour les inciter ˆ assister ˆ des sŽances de conseil et de
test volontaires, ce qui peut amŽliorer lÕefficacitŽ du service, mais aussi en
augmenter le cožt.

¥ Niveau de formation des conseillers . Il peut •tre fait appel ˆ des
conseillers qualifiŽs, ou lÕessentiel du conseil peut •tre fourni par des tra-
vailleurs de santŽ ayant re•u une formation complŽmentaire, formŽs et enca-
drŽs par le personnel qualifiŽ. Il est Žgalement possible de faire appel ˆ des
conseillers appartenant ˆ la communautŽ mais non professionnels de la
santŽ.

¥ Ampleur de lÕaccent mis sur un conseil prudent et intensif . Les services
de conseil et de test volontaires demandent beaucoup de travail. Par
exemple, dans une Žtude sur le dŽpistage du VIH dans les dispensaires prŽ-
natals rŽalisŽe au Royaume-Uni, plus de 80 % des cožts Žtaient liŽs au temps
nŽcessaire pour sÕassurer que le consentement des personnes testŽes Žtait
donnŽ en toute connaissance de cause(83).

¥ Nombre de personnes assistant aux sŽances de conseil et de test
volontaires par rapport ˆ la capacitŽ du service .

¥ Type et nombre de tests . Il existe diffŽrentes solutions pour le test lui-
m•me, et le cožt du dŽpistage des anticorps du VIH peut •tre rŽduit de nom-
breuses mani•res(88), point Žgalement abordŽ dans la section sur la sŽcuritŽ
transfusionnelle.

¥ Importance relative de lÕemploi de bŽnŽvoles pour appuyer certaines des
activitŽs du centre. Les centres gŽrŽs par les ONG peuvent dans certains cas
faire appel ˆ ce type de personnel.

¥ Sophistication relative des matŽriels Žducatifs utilisŽs , et leurs cožts
dÕŽlaboration et de production.

¥ Le fait que des produits gratuits (prŽservatifs, par exemple) soient ou
non distribuŽs , et origine des prŽservatifs.
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PREVENTION PARMI LES CONSOMMATEURS 
DE DROGUES INJECTABLES

1. Introduction

Les consommateurs de drogues injectables sont souvent confrontŽs ˆ un risque
ŽlevŽ dÕinfection ˆ VIH lorsquÕils partagent leur matŽriel dÕinjection avec dÕautres.
La propagation rapide du VIH parmi ce groupe de population est maintenant
bien documentŽe dans un nombre croissant de pays, notamment de pays
dÕEurope de lÕEst, dÕAmŽrique latine et dÕAsie. LÕincidence du VIH a augmentŽ
parmi les consommateurs de drogues et leurs partenaires sexuels. Les groupes
les plus vulnŽrables sont les pauvres des zones urbaines, les enfants des rues, les
dŽtenus, les professionnel(le)s du sexe, les travailleurs itinŽrants, et les travailleurs
et les communautŽs immigrŽs vivant dans les zones de production des
drogues(105). Le principal facteur de risque de transmission du VIH parmi les
consommateurs de drogues est la rŽutilisation ou le partage des seringues par
plusieurs personnes. En outre, le partage indirect de matŽriels tels que lÕeau, le
coton, les rŽchauds et autres matŽriels de prŽparation des drogues sont Žgale-
ment considŽrŽs comme participant ˆ la transmission du VIH(106). CÕest pourquoi
lÕun des principaux objectifs des actions dans ce domaine est de prŽvenir la rŽuti-
lisation des seringues par plusieurs personnes et de permettre aux consomma-
teurs dÕavoir acc•s ˆ des seringues stŽriles(107). Les consommateurs de drogues
sont Žgalement exposŽs ˆ un risque important de transmission dÕautres infec-
tions vŽhiculŽes par le sang telles que les hŽpatites B et C.

Le moyen le plus efficace pour prŽvenir la transmission du VIH dans ce groupe
serait de supprimer la consommation de drogues. Toutefois, dans la rŽalitŽ, les
programmes travaillent dans le sens dÕune rŽduction des risques au minimum. Il
existe donc une hiŽrarchie au niveau des activitŽs et des messages Žducatifs uti-
lisŽs: (1) arr•ter de consommer et de sÕinjecter des drogues, (2) si lÕon continue
ˆ consommer des drogues, ne pas partager le matŽriel mais utiliser le sien
propre, (3) en cas de partage, dŽsinfecter le matŽriel pour rŽduire le risque de
transmission(108). Les objectifs gŽnŽraux des activitŽs de prŽvention du VIH sont
de dŽvelopper un comportement de protection et de rŽduire le risque dÕinfec-
tion. Ceci implique de modifier simultanŽment les habitudes en mati•re de
consommation de drogues et dÕutilisation des seringues, et les comportements
sexuels. Les stratŽgies de prŽvention du VIH destinŽes aux consommateurs de
drogues sont tr•s ciblŽes.

Une stratŽgie compl•te de prŽvention du VIH parmi les consommateurs de
drogues peut sÕappuyer notamment sur les activitŽs suivantes:

¥ prŽvention primaire de la consommation de drogues, 

¥ fourniture dÕinformations, dÕune Žducation, de conseils visant limiter les pra-
tiques de partage des aiguilles et des seringues,
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¥ utilisation de lÕeau de Javel pour nettoyer et dŽsinfecter les seringues, les
aiguilles et tout le matŽriel de prŽparation des drogues,

¥ modification des lois afin de permettre lÕachat dans la lŽgalitŽ des aiguilles et
des seringues, programmes de sensibilisation des consommateurs de
drogues, activitŽs dÕŽchange des seringues et des aiguilles,

¥ envoi des patients dans des Žtablissements spŽcialisŽs en cas de probl•mes
mŽdicaux tels que les IST, programmes dÕŽducation par les pairs, 

¥ acc•s ˆ un traitement pour lÕarr•t de la consommation de drogues(106,109).

Des messages Žducatifs servent ˆ promouvoir lÕusage unique de seringues et
dÕaiguilles stŽriles et leur destruction sans risque. Les programmes destinŽs aux
consommateurs de drogues demandent un travail relativement important rŽalisŽ
par diffŽrents types de personnel et des bŽnŽvoles

Les nombreuses actions entreprises aboutissent ˆ de multiples rŽsultats, et il ne
faut pas oublier lors de lÕŽtude des cožts de la stratŽgie de prŽvention en faveur
des consommateurs de drogues, de faire Žtat de lÕensemble de ces avantages,
quÕils soient directs ou et indirects.

On ne dispose actuellement que de tr•s peu dÕinformations concernant les cožts
et les diffŽrents mod•les de prŽvention du VIH parmi les consommateurs de
drogues dans les pays en dŽveloppement ou en phase de transition. Si lÕon se
fonde sur les rares exemples existants, les projets assurant lÕacc•s ˆ des seringues
stŽriles offrent un rapport cožt-efficacitŽ relativement bon, notamment par rap-
port au cožt dÕun traitement ˆ vie du VIH aux Etats-Unis(110).

2. Description de projets potentiels

La nature des projets destinŽs aux consommateurs de drogues est variable et
lÕune des premi•res t‰ches du processus dÕŽvaluation des cožts sera de dŽcrire
ceux dont les cožts doivent •tre ŽvaluŽs. Les activitŽs de prŽvention du VIH peu-
vent avoir lieu conjointement ˆ celles dÕautres services ou •tre gŽrŽes de mani•re
indŽpendante. Elles sont souvent rŽalisŽes sur une Žchelle relativement petite au
niveau communautaire ou municipal. De mani•re gŽnŽrale, les activitŽs concer-
nant les consommateurs de drogues sont mises en Ïuvre dans le cadre dÕune
unitŽ distincte ou dÕun programme autonome, indŽpendants des stratŽgies de
prŽvention du VIH destinŽes ˆ la population gŽnŽrale, et ce bien quÕil puisse exis-
ter des stratŽgies complŽmentaires telles que le marketing social ou la distribu-
tion des prŽservatifs et le traitement des IST. Needle et al (1998) donne un
rŽsumŽ des principales stratŽgies dÕaction qui ont ŽtŽ mises en place(108).

Les projets de Type 1 sont des projets de sensibilisation ˆ assise communautaire
et con•us pour atteindre les partenaires sexuels des consommateurs de drogues
ainsi que leurs rŽseaux de consommation.. Ces programmes - qui engagent des
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consommateurs de drogues en tant quÕŽducateurs de leurs pairs et des tra-
vailleurs communautaires Ð rŽalisent diverses activitŽs telles que la diffusion de
messages Žducatifs visant ˆ la rŽduction des risques, la distribution dÕeau Javel,
le conseil et le test VIH, lÕorientation vers les services mŽdicaux en cas de besoin,
la distribution de prŽservatifs ; ils sÕefforcent Žgalement de modifier les habitudes
liŽes ˆ la consommation de drogues sans respect de lÕhygi•ne et les comporte-
ments sexuels ˆ risque.

Les projets de Type 2 Ð Žchange de seringues Ð fournissent des aiguilles et des
seringues stŽriles en Žchange dÕaiguilles et de seringues usagŽes. Il sÕagit
dÕŽchanger des seringues potentiellement contaminŽes, de distribuer de lÕeau
Javel, dÕorienter vers les services de santŽ les personnes qui en ont besoin, de dis-
tribuer des prŽservatifs, de diffuser des messages Žducatifs sur les risques, de
proposer des conseils et le test, et de dŽpister dÕautres maladies infectieuses.

Les projets de Type 3 sont axŽs sur le traitement. Ils ont pour objectif de stopper
et de rŽduire la consommation de drogues par le remplacement des substances
illŽgales par dÕautres, telles que la mŽthadone. Ces programmes peuvent inclure
des conseils sÕadressant aux individus ou aux groupes, des services de conseil et
test, lÕorientation vers dÕautres services de soins, ainsi que des messages Žduca-
tifs visant ˆ rŽduire les comportements ˆ risque en mati•re de consommation de
drogues et de sexualitŽ.

Les projets de Type 4 essaient dÕinfluer sur les comportements ˆ risque en modi-
fiant les normes en vigueur dans les rŽseaux de consommation de drogues et
dÕŽchanges sexuels par des actions fonctionnant elles aussi par le biais de
rŽseaux. Pour ce faire, on donne ˆ des consommateurs de drogues une forma-
tion qui leur permettra de dispenser une Žducation ˆ leurs pairs et de devenir des
leaders dÕopinion dans leurs rŽseaux.

Ces activitŽs peuvent •tre complŽtŽes par des interventions via les mŽdias tels
que la tŽlŽvision, la radio et des encarts publicitaires afin de promouvoir la stra-
tŽgie et ses principaux messages Žducatifs.

Les programmes communautaires de sensibilisation sont souvent utilisŽs dans des
contextes o• les programmes dÕŽchange des seringues ne sont pas possibles dÕun
point de vue lŽgal. Des efforts ont Žgalement ŽtŽ faits pour que les pharmaciens
participent ˆ des programmes de vente, de distribution ou dÕŽchange de
seringues en Europe, en AmŽrique du nord et en Asie. Souvent, les programmes
Žtablis en collaboration avec les pharmacies proposent aux consommateurs de
drogues un choix dÕaides pr•tes ˆ lÕemploi. Les cožts de lancement de ces pro-
grammes sont faibles parce que le rŽseau de distribution existe dŽjˆ. Les autres
avantages de la collaboration avec les pharmacies sont une plus grande accessi-
bilitŽ gŽographique et le plus grand nombre dÕ heures dÕouverture.

LÕemploi de volontaires peut rŽduire de mani•re significative lÕimpact financier de
la mise en place du projet. Cette Žconomie risque cependant dÕ•tre amoindrie
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en raison du taux ŽlevŽ dÕabandons constatŽs parmi les bŽnŽvoles, lesquels ne
parviennent pas toujours ˆ donner la prioritŽ au travail qui leur est confiŽ dans
le cadre du projet.

Les premi•res activitŽs de la stratŽgie incluent lÕŽlaboration et la production de
matŽriels IEC ciblŽs et le recrutement et la formation de consommateurs de
drogues bŽnŽvoles ayant acceptŽ la fonction dÕŽducateurs de leurs pairs. Une
fois que le projet est lancŽ, les activitŽs de sensibilisation classiques comprennent
la distribution de matŽriels Žducatifs, lÕŽducation par les pairs et la distribution et
lÕŽchange de matŽriels.

3. Param•tres ayant une incidence sur les cožts

Les principaux param•tres liŽs aux actions qui auront une incidence sur le niveau
des cožts sont:

¥ Nature des activitŽs et intŽgration au sein dÕautres services.

¥ Elaboration de matŽriels . Le temps et le type de travail investis dans lÕŽla-
boration de matŽriels IEC auront une incidence sur les cožts. Par exemple,
des ressources en services externes pourront •tre sollicitŽes ˆ ce stade. Ces
cožts peuvent •tre rŽduits si les matŽriels utilisŽs ont dŽjˆ ŽtŽ produits
ailleurs.

¥ Temps investi dans la formation du personnel et des Žducateurs pour
les pairs .

¥ AccessibilitŽ gŽographique et sociale des groupes cibles .

¥ Nombre total de consommateurs de drogues ciblŽs . Lorsque ce nombre
est ŽlevŽ, les dŽpenses en certains matŽriels IEC ou fournitures peuvent •tre
plus importantes, mais cela peut contribuer ˆ rŽduire les cožts moyens. On
nÕa pas observŽ de rŽpercussions de la quantitŽ sur les cožts dans les pro-
grammes destinŽs aux consommateurs de drogues, dans la mesure o• les
interventions sont pour la plupart menŽes sur une petite Žchelle.

¥ IntensitŽ des contacts entre les Žducateurs pour les pairs et les
consommateurs de drogues . Par exemple, les sessions Žducatives sont-
elles rŽalisŽes de mani•re individuelle ou en groupe ?

¥ Les Žducateurs pour les pairs font-il partie du personnel salariŽ ou
bŽnŽvole ?

¥ Type, intensitŽ et qualitŽ des mŽdias utilisŽs . Il existe clairement des diffŽ-
rences de cožts liŽs ˆ lÕutilisation de mŽdias diffusŽs (radio et tŽlŽvision) et, par
exemple, de mŽdias imprimŽs. La longueur dÕun programme ou dÕune publica-
tion, la frŽquence avec laquelle ils sont diffusŽs, et la durŽe de la campagne
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auront Žgalement une incidence sur les cožts, tout comme la diffusion ˆ une
heure de grande ou de faible Žcoute.

¥ Prix facturŽ pour le temps dÕantenne ou lÕespace dans la presse . La
couverture mŽdiatique peut •tre payŽe ˆ un prix commercial, financŽe par le
secteur privŽ, ou subventionnŽe par les pouvoirs publics.

¥ Cožts en personnel . La stratŽgie requiert beaucoup de travail et les
dŽpenses personnel doivent •tre prise en considŽration lors de comparaisons
internationales ou lorsque lÕon extrapole les donnŽes relatives aux cožts ˆ
dÕautres pays.

¥ Fourniture des prŽservatifs par le projet . Ceux-ci peuvent •tre achetŽs
sur le marchŽ international ou fournis au projet ˆ des prix soit majorŽs, soit
prŽfŽrentiels.

¥ Les mŽdicaments sont-ils ou non fournis par le projet ? Ils peuvent
nÕ•tre que prescrits, leur cožt incombant aux patients.

¥ Existence dÕactivitŽs complŽmentaires telles que conseils juridiques et
aide sociale.

PREVENTION DE LA TRANSMISSION MERE-ENFANT 
(TRANSMISSION VERTICALE)

1. Introduction

Le risque de transmission dÕune m•re infectŽe ˆ son bŽbŽ est de lÕordre de 21 ˆ
43% dans les pays en dŽveloppement, en fonction des schŽmas dÕallaitement(122).
Le virus peut •tre transmis pendant la grossesse (in utero), lÕaccouchement (intra-
partum) ou par lÕallaitement au sein (post-partum). La principale stratŽgie de prŽ-
vention la transmission verticale consiste ˆ protŽger les jeunes filles et les femmes
contre lÕinfection ˆ VIH. Toutefois, il existe plusieurs interventions ˆ lÕefficacitŽ
reconnue permettant de diminuer le risque de transmission du VIH dÕune m•re
sŽropositive ˆ son bŽbŽ pendant la grossesse, lÕaccouchement et la pŽriode post-
natale. Ces interventions, actuellement appliquŽes dans les pays dans les pays ˆ
revenus faibles ou moyens sont notamment:

1) Les traitements antirŽtroviraux (ARV).
Le risque de transmission m•re-enfant (TME) peut •tre rŽduit des deux tiers gr‰ce
ˆ lÕadministration dÕun traitement antirŽtroviral long ˆ la zidovudine (ZDV)(123).
Toutefois, lÕadministration de ce traitement est complexe et cožteuse. Plusieurs
essais cliniques ont ŽtudiŽ des traitements ARV plus courts et moins onŽreux. Le
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succ•s de lÕessai tha•landais de courte durŽe - qui a permis de rŽduire la TME de
50% parmi les femmes non allaitantes - a conduit ˆ insister davantage sur les
stratŽgies de non-allaitement au sein dans les pays en dŽveloppement(124,125). Des
Žtudes rŽalisŽes sur les femmes allaitantes rŽv•lent une rŽduction de 38 ˆ 44%
de la TME gr‰ce ˆ un traitement court ˆ la ZDV(126,138). En 1999, un essai clinique
rŽalisŽ en Ouganda a rŽvŽlŽ quÕune seule dose de nŽvirapine (NVP) prise par la
m•re pendant lÕaccouchement et par lÕenfant apr•s la naissance Žtait plus effi-
cace de pr•s de 50% que le traitement court ˆ la ZDV(127).

2) Fourniture dÕaliments et conseils pour lÕalimentation des nourrissons.
Etant donnŽ le succ•s du traitement ARV dans ces essais cliniques, lÕaccent est
de plus en plus mis sur la relation entre lÕalimentation des nourrissons et la TME
dans les pays en dŽveloppement. Selon certaines estimations, lÕallaitement au
sein double le risque de transmission du VIH(128). Les facteurs qui accroissent le
risque de transmission incluent la longue durŽe de lÕallaitement au sein et de la
pŽriode de risque dÕinfection.. Les conclusions dÕun essai sugg•rent que les nour-
rissons allaitŽs exclusivement au sein risquent moins dÕ•tre infectŽs que les nour-
rissons non allaitŽs au sein ou nourris ˆ la fois au lait maternel et par une prŽ-
paration pour nourrissons(129). La mani•re dont la durŽe de lÕallaitement et le
sevrage prŽcoce affectent ces rŽsultats nÕappara”t pas clairement(130). Etant donnŽ
les efforts intensifs aussi bien des communautŽs nationales quÕinternationales
pour promouvoir lÕallaitement au sein au cours des vingt derni•res annŽes, la
TME par lÕallaitement au sein est devenue une question tr•s controversŽe.
Certains craignent beaucoup que lÕutilisation de prŽparations pour nourrissons
ne conduise ˆ une augmentation de la morbiditŽ et de la mortalitŽ chez les nour-
rissons, et dÕautres solutions dÕalimentation telles quÕun sevrage prŽcoce, lÕallai-
tement au sein par une nourrice et la pasteurisation du lait maternel font lÕobjet
de nombreuses discussions. Les difficultŽs logistiques de la pasteurisation consti-
tuent une prŽoccupation, et il y a eu des cas dans lesquels des nourrices ont ŽtŽ
infectŽes par des nourrissons porteurs du VIH(131).

Le conseil et le test volontaires se sont rŽpandus en raison de lÕimportance
accordŽe aujourdÕhui ˆ la prŽvention de la TME.

Etant donnŽ lÕefficacitŽ des traitements antirŽtroviraux plusieurs Žtudes ont portŽ
sur le rapport cožt-efficacitŽ des interventions de prŽvention de la TME(133-136). Il
nÕexiste cependant que peu dÕinformations sur le cožt de telles activitŽs, notam-
ment en dehors dÕun contexte dÕessai. De mani•re gŽnŽrale, on a extrapolŽ le
cožt de lÕintervention ˆ partir de donnŽes provenant de diffŽrentes sources et de
diffŽrents pays(133,134,136). Bien que cette approche puisse orienter les prioritŽs dans
un contexte mondial, il est plus difficile dÕen dŽgager les cožts et les besoins en
termes de ressources. LÕanalyse a principalement mis lÕaccent sur le cožt des trai-
tements antirŽtroviraux et lÕon nÕa que rarement tentŽ de crŽer des mod•les dÕin-
frastructures requises pour ce type dÕintervention(137). Il est important de savoir
quels sont les infrastructures et le personnel supplŽmentaires nŽcessaires et de
conna”tre leur provenance. On nÕa que peu dÕinformations sur la fourniture et la
distribution de prŽparations pour nourrissons aux femmes sŽropositives et sur le
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cožt dÕutilisation de mŽthodes de substitution pour les femmes sŽropositives et
leur famille.

2. Description de projets potentiels

La mise en place dÕinterventions de prŽvention de la TME nÕen est quÕˆ ses
dŽbuts dans de nombreux pays. Le dŽpistage et lÕoffre de traitements aux anti-
rŽtroviraux ont gŽnŽralement lieu dans les infrastructures santŽ et de soins prŽ-
natals existantes. Le calendrier rŽel du dŽpistage du VIH et du conseil dŽpendra
du type de traitement entrepris et du stade de la grossesse dÕune femme au
moment o• elle se prŽsente pour la premi•re fois ˆ une consultation prŽnatale.
Il est extr•mement difficile dÕobtenir des femmes quÕelles acceptent de se faire
tester et de revenir chercher leurs rŽsultats avant dÕentreprendre un traitement
antirŽtroviral (comme nous lÕavons vu concernant la stratŽgie de conseil et de
test volontaires). DiffŽrents mod•les de conseil et de test volontaires et de conseil
en mati•re dÕalimentation sont actuellement ˆ lÕessai.

3. Param•tres ayant une incidence sur les cožts

Les principaux param•tres ayant une incidence sur les cožts sont ŽnumŽrŽs ci-
dessous:

¥ Traitement antirŽtroviral . Le choix et le prix des mŽdicaments pour un traite-
ment particulier auront une incidence significative sur le cožt de lÕintervention.

¥ PrŽvalence du VIH. Lorsque celle-ci augmente, le cožt du dŽpistage et du
traitement augmente aussi. Toutefois, il est possible que lÕon puisse aussi
observer des Žconomies rŽalisŽes sur la quantitŽ.

¥ Ampleur des capacitŽs supplŽmentaires nŽcessaires pour administrer
le traitement . Les installations et les services existants devront peut-•tre •tre
renforcŽs (capacitŽs dÕun laboratoire, personnel supplŽmentaire pour les
accouchements).

¥ StratŽgies dÕalimentation . La fourniture de mŽthodes dÕalimentation de
substitution, telles que les prŽparations pour nourrissons, augmentera les
cožts de mani•re significative.

¥ AccessibilitŽ gŽographique et sociale de la population . Ceci aura une
incidence sur la charge de travail du service.

¥ Nombre de personnes sollicitant le service par rapport ˆ la capacitŽ du
service.

¥ Type et nombre de tests . Il existe diffŽrentes solutions pour le test lui-
m•me, et le cožt du dŽpistage des anticorps du VIH peut •tre rŽduit de nom-
breuses mani•res.
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1.2 Nouvelles stratŽgies 
de prŽvention du VIH

De nouvelles stratŽgies de prŽvention du SIDA, commencent ˆ appara”tre ˆ c™tŽ
de celles, bien Žtablies, qui sont actuellement mises en Ïuvre. Ces stratŽgies en
sont ˆ diffŽrents stades de dŽveloppement et dÕessais cliniques, et la faisabilitŽ
de leur utilisation dans les pays ˆ revenus faibles et moyens reste incertaine.

Cette section fournit une br•ve description:

des microbicides et des mŽthodes contr™lŽes par les femmes, 
de lÕutilisation de vaccins.

Microbicides et 
mŽthodes controlŽes par les femmes

Pour prŽvenir la transmission du VIH, lÕon sÕest beaucoup intŽressŽ aux mŽthodes
contr™lŽes par les femmes. Il existe plusieurs fabricants de prŽservatifs fŽminins,
et ceux-ci sont activement commercialisŽs dans le cadre de programmes de mar-
keting social dans plusieurs pays. Le r™le des spermicides visant ˆ la prŽvention
des IST et du VIH est Žgalement sujet ˆ controverse(141).

La mise au point de mŽthodes utilisant des barri•res chimiques Ð telles que les
microbicides vaginaux Ð pour prŽvenir les infections ˆ VIH se poursuit. La mise au
point de produits, notamment leur Žvaluation clinique, et les Žtudes dÕaccepta-
bilitŽ des produits sont en cours. Nous ne pensons pas que les microbicides
seront disponibles avant plusieurs annŽes.

A ce jour, les discussions ont ŽtŽ peu nombreuses sur les questions programma-
tiques telles que le lancement, la distribution, la surveillance post-marketing ainsi
que lÕanalyse des cožts et du rapport cožt-efficacitŽ des microbicides. Certains
envisagent toutefois que les microbicides puissent •tre vendus dans le cadre des
programmes de marketing des contraceptifs actuels(139,140).

Vaccins

A lÕheure actuelle, les vaccins anti-VIH en sont ˆ un stade dÕessai clinique aux
Etats-Unis et en Tha•lande. Il reste la question de savoir si ces familles de vaccins
seront appropriŽes dans dÕautres environnements, en Afrique subsaharienne par
exemple. Certaines modŽlisations prŽliminaires du rapport cožt-efficacitŽ des
vaccins ont mis en Žvidence un Žventail de facteurs susceptibles dÕavoir une inci-
dence sur les cožts:

¥ cožts de production incluant les cožts fixes
¥ cožts de mise en Ïuvre comprenant:
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- a formation et lÕŽducation sanitaire
- lÕouverture de magasins et la crŽation de cha”nes de froid

¥ cožts programmatiques (vaccins, personnel, transport, cožts fixes)
-  cožt des rŽactions adverses

En outre, le rapport cožt-efficacitŽ de ces vaccins sera influencŽ par lÕacc•s de la
population (groupes vulnŽrables par rapport ˆ la population gŽnŽrale), le calen-
drier de lÕeffet escomptŽ sur lÕincidence du VIH, les besoins de doses de consoli-
dation et le taux dÕinfection parmi les groupes cibles(88).
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Chapitre 2

CONCEPTS DE LÕANALYSE 
DES COUTS
Ce chapitre Žtudie les concepts fondamentaux sur lesquels se fondent les ana-
lyses de cožts. Il souligne que plusieurs options sont possibles et que le choix de
lÕune dÕentre elle dŽpendra du type dÕanalyse des cožtsqui sera entreprise.

2.1 Quels sont les cožts ?

Les Žconomistes dŽfinissent un cožt comme Žtant la valeur des ressources utilisŽes
pour produire un bien ou un service. Toutefois, il y a diffŽrentes mani•res dÕŽva-
luer les ressources. Les deux principales sontlÕŽvaluation des cožts financiers et
celle des cožts Žconomiques.

Les cožts financiers correspondent aux dŽpenses rŽelles affectŽes aux biens et aux
services achetŽs. Les cožts sont donc dŽcrits en termes de montant dÕargent payŽ
pour les ressources utilisŽes pour un projet ou un service. Pour Žvaluer les cožts finan-
ciers dÕun projet, il nous faut conna”tre le prix et la quantitŽ de toutes les ressources
utilisŽes ou, autrement, le niveau des dŽpenses affectŽes ˆ ces biens et services.

Les Žconomistes con•oivent les cožts de mani•re plus large. Ils les dŽfinissent les
cožts par rapport aux utilisations possibles dÕune ressource qui ont ŽtŽ abandonnŽes
du fait dÕune utilisation spŽcifique de cette ressource. Ces cožts de renonciation
ou cožts Žconomiques tiennent compte du cožt de lÕutilisation des ressources,
dans la mesure o• elles sont alors indisponibles pour •tre utilisŽes de mani•re pro-
ductive ailleurs.

ÇÉles choses ont une valeurqui peut ne pas sÕexprimer compl•tement par un prix.
Pour nombre de programmes de santŽ, on peut facilement rŽpertorier les ressources
dont la contrepartie monŽtaire est minime, voire nulle. Tel est le cas des volontaires
qui travaillent sans rŽmunŽration, des messages sanitaires radiodiffusŽs gratuite-
ment, des vaccins ou autres produits obtenus ˆ des conditions tr•s avantageuses ou
fournis ˆ titre de dons par des organisations ou des personnes Ç(SSP: 63)(1). Alors, la
valeur de ces ressources pour la sociŽtŽ est mesurŽe par le cožt de renonciation,
indŽpendamment de qui les paie.

ONUSIDA43

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIHConcepts de lÕanalyse des cožts



Les cožts Žconomiques incluent donc la valeur estimŽe des biens ou des ser-
vices qui nÕont fait lÕobjet dÕaucune opŽration financi•re ou lorsque le prix dÕun
bien spŽcifique ne refl•te pas le cožt de son utilisation de mani•re productive
ailleurs. Les principales diffŽrences entre dont les cožts Žconomiques et les cožts
financiers rŽsident dans la mani•re dont ils consid•rent divers ŽlŽments:

¥ les biens et les services donnŽs,
¥ les autres apports dont les prix sont erronŽs ou altŽrŽs,
¥ les investissements.

Le calcul des cožts Žconomiques sera abordŽ au chapitre 4.

Le choix de lÕutilisation dÕune approche financi•re, dÕune approche Žconomique
ou des deux dŽpend des objectifs de lÕanalyse. Si lÕobjet de lÕŽvaluation des cožts
est de comparer les dŽpenses par rapport aux affectations budgŽtaires, ou dÕŽtu-
dier le caract•re financi•rement abordable dÕun projet, alors seules les dŽpenses
rŽelles du projet doivent •tre prises en compte. Dans ce cas, le cožt financier
dÕune ressource utilisŽe pour laquelle rien nÕa ŽtŽ payŽ, un bien donnŽ par
exemple, est Žgal ˆ zŽro.

Si par ailleurs lÕobjet de lÕŽvaluation est dÕŽtudier la durabilitŽ du projet ou la pos-
sibilitŽ de le reproduire ailleurs, la prŽoccupation sera dÕenregistrer les cožts de
toutes les ressources utilisŽes, quÕelles aient ŽtŽ payŽes ou non sur le budget du
projet. Dans ce cas, le cožt Žconomique des biens et des services donnŽs, Žva-
luŽ ˆ leur prix marchand, est utilisŽ dans lÕanalyse. ÇLes dŽmarches analytiques
fondŽes sur les cožts de renonciation, plut™t que de se substituer ˆ celles qui
font appel aux cožts financiers, leur am•ne un complŽment dÕinformation utile
pour la prise de dŽcisionÈ (SSP: 64)(1).

2.2 Qui supporte les cožts ? La sociŽtŽ, le
fournisseur, les foyers, les particuliers

Si lÕon se place du point de vue de la sociŽtŽ, il faut englober les cožts liŽs ˆ une
stratŽgie encourus par tous les membres de la sociŽtŽ, y compris le secteur privŽ,
le secteur public et les consommateurs privŽs (foyers et particuliers). Du point de
vue du fournisseur, il faut exclure les cožts encourus par les particuliers ou les
foyers. Enfin, si lÕon se place du point de vue du secteur public, il faut exclure les
cožts encourus par le secteur privŽ et les consommateurs privŽs, et nÕaddition-
ner que les cožts encourus par le secteur public pour la mise en Ïuvre de la stra-
tŽgie. Ces cožts peuvent •tre considŽrŽs comme les cožts de fourniture de pro-
grammes spŽcifiques, et sont supportŽs par lÕorganisme qui fournit les services
(bien que ceci ne signifie pas que lÕorganisme finance lÕensemble des services).
En outre, les particuliers et les foyers peuvent Žgalement encourir des cožts lors-
quÕils utilisent ces services.
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Tout comme les particuliers peuvent fournir des fonds directement par le biais du
paiement de frais dÕutilisateur, ils peuvent Žgalement contribuer au financement
du service en fournissant des biens. Par exemple, certains patients devant •tre
transfusŽs peuvent devoir acheter eux-m•mes leurs poches et leurs aiguilles
avant de se prŽsenter au service de transfusion, et bon nombre de patients trai-
tŽs pour des IST devront acheter eux-m•mes leurs mŽdicaments dans des phar-
macies apr•s leur consultation.

Comme dans le Manuel SSP, ces directives calculent le cožt des projets du point
de vue du fournisseur de services et non du point de vue de la sociŽtŽ ou des
personnes. Le seul ŽlŽment du cožt supportŽ par les foyers qui sera pris en
compte est le montant des honoraires ou autres versements qui contribuent au
financement des services et qui seront appelŽs: frais incombant aux particu-
liers . Les informations sur ce type de frais per•us aupr•s des clients de services
de prŽvention du VIH peuvent alimenter le dŽbat sur le recouvrement des cožts.
Par exemple, lÕanalyse de certains projets spŽcifiques peut laisser prŽvoir le pour-
centage des cožts de fonctionnement des projets susceptible dÕ•tre couvert par
ces frais - question tr•s pertinente pour la durabilitŽ des projets et ˆ laquelle les
donateurs sÕintŽressent souvent.

Inclure lÕensemble des cožts supportŽs par les foyers impliquerait dÕinclure un
plus large Žventail de frais incombant aux particuliers, tels que le cožt des trans-
ports et du temps passŽ dans les services. De plus amples informations sur lÕŽva-
luation des cožts encourus par les particuliers pour avoir acc•s aux services, figu-
rent au module 8 du Manuel SSP.

2.3 Ensemble des cožts et 
cožts additionnels

Une analyse de lÕensemble des cožts Žvalue les cožts relatifs ˆ toutes les res-
sources employŽes pour le fonctionnement dÕun projet ou dÕun programme, y
compris lÕinfrastructure de base. Une analyse des cožts additionnels Žtudie le
cožt de lÕintŽgration ou de la mise en Ïuvre dÕun projet ou dÕun programme au
sein de services dŽjˆ existants, sans chercher ˆ fournir une estimation du cožt
desdits services.

LÕanalyse des cožts additionnels comptabilise les principaux ÇnouveauxÈ apports
nŽcessaires pour la nouvelle intervention. Toutefois, dans la mesure o• elle prend
pour hypoth•se que lÕinfrastructure administrative existe dŽjˆ, ce type dÕŽvalua-
tion aura tendance ˆ sous-estimer les frais gŽnŽraux de gestion supportŽs par
lÕorganisation (notamment ceux de communication et des fournitures de
bureau). De m•me, elle ne prend pas en compte les ŽlŽments tels que les frais
gŽnŽraux de fonctionnement de lÕorganisation, comme le ferait une analyse
dÕensemble. Il est Žgalement plus difficile de gŽnŽraliser ˆ partir de lÕanalyse des
cožts additionnels, sauf si le cožt des services et de lÕinfrastructure dŽjˆ existants
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est clairement dŽfini. LÕanalyse des cožts additionnels est particuli•rement bien
adaptŽe lorsque lÕintervention ou le projet nÕoccupe pas la premi•re place dans
la structure globale des cožts supportŽs par une organisation(50).

La disponibilitŽ et la facilitŽ de collecte de donnŽes ainsi que les structures admi-
nistratives peuvent influencer fortement le choix que lÕon fera entre lÕŽvaluation
dÕensemble et lÕŽvaluation des cožts additionnels. Ce point est plus largement
abordŽ au chapitre 3.

2.4 Cožts totaux, moyens et marginaux

Le cožt total correspond au cožt de production dÕune certaine quantitŽ de ser-
vices par un projet ou un programme donnŽ ou ˆ son rendement. Le cožt total
peut •tre dŽterminŽ soit par une analyse dÕensemble soit par une analyse des
cožts additionnels. 

Le cožt moyen correspond alors au cožt total par unitŽ de rendement, et se cal-
cule en divisant le cožt total par le nombre dÕunitŽs de rendement ou de service
produites.

Le cožt marginal correspond au cožt additionnel de production dÕune unitŽ de
rendement supplŽmentaire. Il ne doit pas •tre confondu avec le cožt addition-
nel, qui correspond au cožt de lÕadjonction dÕun projet ou dÕun un service tout
entier, alors que le cožt marginal concerne les diffŽrences de cožt ˆ lÕintŽrieur
dÕun service ou dÕun projet (2).

Ce sera ici aussi la raison pour laquelle on entreprend lÕanalyse des cožts qui
dŽterminera sÕil faut se concentrer sur les cožts moyens ou sur les cožts margi-
naux. Si vous voulez Žtudier les diffŽrences de cožt entre diffŽrents fournisseurs
ou dispensaires, il vous faut comparer les cožts moyens. Si vous voulez Žtudier
lÕimpact du dŽveloppement des services (allonger ses heures dÕouverture ou
augmenter ses effectifs), alors il vous faut regarder les cožts marginaux(5).

2.5 Partage des cožts

Les ressources dont vous Žvaluez le cožt peuvent ne pas •tre enti•rement consa-
crŽes au projet ou programme spŽcifique que vous Žtudiez, mais partagŽes par
plusieurs projets (par exemple, une personne peut travailler sur un certain
nombre de projets dont quelques-uns ne sont pas en rapport avec la prŽvention
du VIH). Dans ce cas, il conviendra de dŽcider quel pourcentage de ces res-
sources sera allouŽ au projet ou au programme faisant lÕobjet de lÕŽvaluation, et
selon quelles modalitŽs. Les modalitŽs selon lesquelles les ressources sont
allouŽes peuvent varier en fonction du type de ressource, comme nous le verrons
dans le chapitre 4.
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2.6 Classification des cožts

ÇPour estimer les cožts dÕun programme de santŽ, il faut en rŽpertorier les com-
posantes. Comme on va le voir, cette classification peut se faire de plusieurs
mani•res. Un syst•me de classification judicieux, outre quÕil prend en considŽra-
tion des besoins spŽcifiques, doit respecter trois principes:

¥ il doit rŽpondre aux particularitŽs de la situation ;
¥ les classes ou catŽgories ne doivent pas se recouper ;
¥ tous les cas doivent pouvoir •tre traitŽs. 

On peut donner de multiples descriptions des ressources affectŽes aux pro-
grammes. CÕest ainsi quÕon pourrait dire quÕun programme de prŽvention du VIH
exige du personnel, un financement extŽrieur et des opŽrations de communica-
tion de masse. Ces catŽgories sont clairement dŽfinies, et leur signification prŽ-
cise, mais elles ne sont pas dÕun grand secours si lÕon veut en savoir plus sur lÕaf-
fectation des ressources. La principale difficultŽ provient de ce que les catŽgories
se chevauchent: le financement extŽrieur peut ainsi servir ˆ rŽmunŽrer le per-
sonnel, lequel participe probablement aux activitŽs de communication de masse.
Il se pourrait donc fort bien que la somme des cožts pour ces trois catŽgories
dŽpasse le cožt total du programme

SÕil est difficile de sÕappuyer sur de telles catŽgories, cÕest parce que, entre autres,
elles aboutiraient ˆ confondre les diffŽrentes dimensions des ressources en
confondant les activitŽs (ici, la communication de masse) avec les sources (le
financement extŽrieur) ou les apports physiques le personnel. De toute Žvidence,
on serait en prŽsence de plusieurs syst•mes de classification.È (SSP: 5).

On classe les cožts principalement selon les apports . Les apports sont considŽ-
rŽs soit comme des ŽlŽments nŽcessaires aufonctionnement (ceux qui sont uti-
lisŽs pendant la durŽe dÕune annŽe et font lÕobjet dÕachats rŽguliers) et les inves-
tissements (capitaux investis dont les effets se font sentir sur plus dÕune annŽe).
Vous trouverez dans lÕencadrŽ 1 un schŽma de classification des cožts par
apports (avec des exemples pour chaque catŽgorie).



EncadrŽ 1  Classification des cožts selon les apports

Investissements
¥ VŽhicules: bicyclettes, motocyclettes, vŽhicules tout terrain, camions
¥ MatŽriel: rŽfrigŽrateurs, autoclaves, Žquipements de production, balances, Žquipe-

ments divers dÕun prix unitaire dÕau moins 100 dollars
¥ B‰timents (superficie): centres de santŽ, h™pitaux, Žcoles, bureaux, entrep™ts
¥ Formation initiale: activitŽs de formation des personnels qui nÕont lieu quÕune fois

ou rarement
¥ ActivitŽs de mobilisation sociale ne se rŽpŽtant pas ou ne se rŽpŽtant que rare-

ment, telles les campagnes de promotion et dÕinformation
¥ ActivitŽs de lancement: activitŽs se prolongeant pendant toute la durŽe du projet,

telles que la production de matŽriel, le recrutement de personnel

Cožts de fonctionnement
¥ Personnel: cadres, agents de santŽ, administrateurs, techniciens, consultants, main

dÕÏuvre temporaire, volontaires
¥ Fournitures: mŽdicaments, vaccins, seringues, matŽriels Žducatifs, prŽservatifs,

petit matŽriel (dÕun cožt unitaire infŽrieur ˆ 100 dollars)
¥ VŽhicules, exploitation et entretien: essence, gazole, lubrifiants, pneumatiques,

rechange, immatriculations, assurances
¥ B‰timents, exploitation et entretien: ŽlectricitŽ, eau, chauffage, combustible, tŽlŽ-

phone, tŽlex, assurances, nettoyage, peinture, rŽparations Ð installations et appa-
reils Žlectriques, plomberie, pi•ces de toiture et chauffage

¥ Formation rŽguli•re: (en cours dÕemploi)
¥ Mobilisation sociale: cožts dÕexploitation
¥ Divers

ÇLes autres classifications possibles le sont:

¥ par fonctions ou activitŽs
¥ selon lÕŽchelon dÕaffectation (national, district, communautŽ)
¥ selon lÕorigine du financement (gouvernements nationaux, pouvoirs locaux,

donateurs, organisations non gouvernementales)
¥ par devisesÈ (SSP: 5-9)
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2.7 Cožts unitaires et 
Žvaluation des rŽsultats

Les cožts unitaires sont une autre expression dŽsignant les cožts moyens. Ils
peuvent •tre calculŽs aussi bien pour une analyse financi•re que pour une ana-
lyse Žconomique. Pour un projet ou un programme spŽcifique, plusieurs types
de cožts unitaires peuvent •tre calculŽs, en fonction du type de rŽsultat spŽci-
fiŽ (voir SSP: 58). De mani•re gŽnŽrale, nous pouvons classifier trois types de
rŽsultats:

¥ Le rŽsultat primaire mesure lÕeffet ou lÕimpact final sur la situation sanitaire
rŽsultant de lÕintervention du projet

¥ Le rŽsultat intermŽdiaire refl•te les changements intermŽdiaires rŽsultant de
lÕintervention du projet, nŽcessaires avant quÕil y ait un impact sanitaire

¥ Le rŽsultat immŽdiat du processus mesure les activitŽs ou les retombŽes
directes de lÕintervention.

Concernant les stratŽgies de prŽvention du VIH, la mesure du rŽsultat primaire
est le nombre dÕinfections ˆ VIH ŽvitŽes. Plusieurs probl•mes pratiques se
posent lorsque lÕon veut dŽterminer ce nombre. Premi•rement, le moyen le plus
direct pour mesurer les infections ŽvitŽes est de procŽder ˆ des essais cliniques
alŽatoires qui sont ˆ la fois chers et rarement utilisŽs lorsquÕon cherche ˆ faire
Žvoluer les comportements. Deuxi•mement, pour calculer lÕimpact total de lÕin-
tervention, il nous faut prendre en compte ˆ la fois les infections ŽvitŽes chez
les personnes participant ˆ lÕintervention ainsi que les infections secondaires Žvi-
tŽes parce que la cha”ne de transmission a ŽtŽ interrompue. Ceci nŽcessite des
informations concernant lÕŽpidŽmiologie, les courbes de comportement et lÕef-
ficacitŽ de la transmission dans des populations spŽcifiques. Troisi•mement, si
plusieurs stratŽgies de prŽvention sont utilisŽes simultanŽment, il est difficile
dÕattribuer les infections ŽvitŽes ˆ lÕune quelconque dÕentre elles(15).

Trois approches ont ŽtŽ adoptŽes pour surmonter ces probl•mes. Premi•rement,
dÕautres mesures du rŽsultat primaire, telles que les annŽes de vie corrigŽes de
lÕincapacitŽ (AVCI), ont ŽtŽ suggŽrŽes. Deuxi•mement, des mesures des rŽsul-
tats du processus ou intermŽdiaires ont ŽtŽ utilisŽes. Le Tableau 1 (source:
adaptŽ de(15, 1)) Žtudie les avantages et les inconvŽnients des diffŽrentes mesures
utilisŽes pour Žvaluer les rŽsultats des stratŽgies de prŽvention du VIH.
Troisi•mement, une Žvaluation basŽe sur des mod•les a ŽtŽ con•ue afin dÕesti-
mer le nombre dÕinfections ˆ VIH ŽvitŽes. Ces mod•les tentent de reflŽter la
nature dynamique de cette transmission, ainsi que les caractŽristiques ŽpidŽ-
miologiques et comportementales. Les mod•les sont utilisŽs pour fournir des
simulations de lÕimpact possible des stratŽgies de prŽvention du VIH sur le
nombre total des infections ˆ VIH ŽvitŽes (y compris les infections secon-
daires)(23). LÕŽlaboration de ces mod•les peut •tre relativement complexe.
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Mesure de rŽsultat Avantages InconvŽnients

AnnŽes de vie corrigŽes de
lÕincapacitŽ (AVCI) gagnŽes
Ð rŽsultat primaire

Infections ŽvitŽes Ð rŽsultat
primaire dÕune stratŽgie de
prŽvention du VIH Ð rŽsultat
primaire.

Nombre de personnes Ždu-
quŽes ou conseillŽes, cas
dŽtectŽs par le biais du
dŽpistage dans le sang des-
tinŽ aux transfusions et du
conseil Ð mesure du rŽsultat
intermŽdiaire.

PrŽservatifs distribuŽs ou
vendus/nombre de per-
sonnes recevant du matŽriel
Žducatif, nombre de per-
sonnes testŽes/faisant lÕob-
jet dÕun dŽpistage Ð mesure
du rŽsultat du processus.

¥ Les comparaisons intersectorielles,
inter-programmes et inter-inter-
ventions sont possibles.

¥ CapacitŽ ˆ Žvaluer lÕimpact des
stratŽgies combinŽes de prŽven-
tion et de prise en charge cli-
nique.

¥ Effets de la morbiditŽ et de la
mortalitŽ combinŽs au sein dÕune
seule mesure.

¥ CapacitŽ ˆ mesurer les consŽ-
quences de la prise en charge cli-
nique lorsque le dŽc•s est inŽluc-
table.

¥ Peut inclure des consŽquences
indirectes telles les cas de tubercu-
lose ou dÕIST traitŽs ou ŽvitŽs.

¥ Les comparaisons entre les diffŽ-
rentes stratŽgies de prŽvention
sont possibles.

¥ Les AVCI peuvent •tre facilement
dŽterminŽes ˆ partir des informa-
tions adŽquates sur la mortalitŽ et
lÕespŽrance de vie.

¥ Mesure et interprŽtation relative-
ment faciles.

¥ Peut donner quelques indications,
m•me si la situation sanitaire
finale est inconnue.

¥ Refl•te lÕefficacitŽ opŽrationnelle
du programme.

¥ Peut identifier la mŽthode la plus
efficace en mati•re de prestations.

¥ FacilitŽ de collecte, ces mesures
font souvent partie du suivi habi-
tuel des programmes.

¥ Refl•te lÕefficacitŽ opŽrationnelle
du programme.

¥ Peut identifier la mŽthode la plus
efficace pour dispenser les 
prestations.

¥ MŽthode fondŽe sur des mesures
subjectives de lÕincapacitŽ.

¥ Risque de simplification excessive.
¥ La mŽthode repose sur le rŽsultat pri-

maire de lÕintervention et en dŽpend.
¥ ValiditŽ controversŽe de la mŽthode.
¥ La mŽthode nÕest pas largement

reconnue en dehors du secteur de la
santŽ.

¥ ImpossibilitŽ dÕŽvaluer des stratŽgies
comportant une composante de prise
en charge clinique.

¥ ImpossibilitŽ de faire des comparai-
sons entre les diffŽrentes actions sani-
taires.

¥ Sauf si mesurŽ par le biais dÕessais
alŽatoires contr™lŽs, peut nŽcessiter
une modŽlisation complexe pour
Žvaluer lÕimpact sur la population
gŽnŽrale.

¥ Peut ne pas inclure les consŽquences
indirectes de lÕintervention.

¥ Aucune mesure de lÕimpact sur la
transmission du VIH.

¥ Ne tient pas compte des variations au
niveau de la sŽroprŽvalence du VIH
dans les populations.

¥ Les amŽliorations enregistrŽes peu-
vent ne pas reflŽter le changement
rŽel liŽ ˆ lÕimpact.

¥ Aucune mesure de lÕimpact sur la
transmission du VIH.

¥ Ne tient pas compte des variations au
niveau de la sŽroprŽvalence du VIH
dans les populations.

¥ Les amŽliorations enregistrŽes peu-
vent ne pas reflŽter le changement
rŽel liŽ ˆ lÕimpact.

Tableau 1:
Avantages et inconvŽnients des diffŽrentes mesures des rŽsultats 



Etant donnŽ les variations apparaissant dans les mesures de rŽsultat, il est pos-
sible dÕobtenir un certain nombre de cožts unitaires pour un projet ou pour un
programme spŽcifique. Supposons, par exemple, que le cožt total dÕun projet
dÕŽducation par les pairs sÕŽl•ve ˆ 30 000 dollars pour une annŽe, avec 1 040
sŽances Žducatives pendant lÕannŽe touchant 2 496 personnes. En outre, en uti-
lisant une analyse basŽe sur un mod•le, lÕon estime que 250 infections ˆ VIH ont
ŽtŽ ŽvitŽes (sur la base des informations concernant les changements de com-
portement et lÕutilisation accrue des prŽservatifs). Alors, pour ce programme
dÕŽducation des professionnel(le)s du sexe par les pairs, les cožts unitaires sui-
vant peuvent •tre estimŽs:

¥ rŽsultat immŽdiat du service ou du processus: cožt par sŽance Žducative
= 30 000 $/1 040
= 28,85 $ par sŽance

¥ rŽsultat intermŽdiaire: cožt par personne ŽduquŽe
= 30 000 $/2 496
= 12,01 $ par personne ŽduquŽe

¥ rŽsultat ou impact final sur la situation sanitaire: cožt par infection ˆ VIH ŽvitŽe
= 30 000 $/250
= 120 $ par infection ˆ VIH ŽvitŽe

Il est possible de calculer les cožts unitaires par activitŽ au sein dÕun projet ou
dÕun programme si lÕon dispose de rŽsultats spŽcifiques ˆ chaque activitŽ (par
exemple, si nous savons que les activitŽs de formation cožtent 5 000 $ et que
60 personnes ont ŽtŽ formŽes, alors le cožt par personne formŽe sÕŽl•ve ˆ
83,33 $). Dans la pratique, le calcul de lÕimpact final peut •tre relativement dif-
ficile et dŽpend de la nature des stratŽgies de prŽvention envisagŽes. Pour une
stratŽgie telle que le dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang, il est possible
de calculer le nombre des cas dÕinfection ˆ VIH directement ŽvitŽs. Toutefois,
estimer le nombre des infections secondaires ŽvitŽes nŽcessite une Žvaluation
basŽe sur un mod•le ou des essais cliniques alŽatoires. CÕest pourquoi lÕon prŽ-
sente souvent, pour la plupart des Žtudes, les cožts unitaires intermŽdiaires ou
de processus (par exemple cožt par prŽservatif distribuŽ, nombre de personnes
achetant des prŽservatifs). Toutefois, il est recommandŽ que le calcul des cožts
unitaires essaie dÕutiliser les mesures de rŽsultat qui sont les plus proches de lÕim-
pact sanitaire final escomptŽ. Ainsi, pour un projet de marketing social des prŽ-
servatifs, il sera plus utile, en termes dÕextrapolation de lÕimpact, de dŽclarer les
Çcožts par prŽservatifs distribuŽs et dŽclarŽs utilisŽsÈ.

2.8 Rapport cožt-efficacitŽ

ÇLÕanalyse cožt-efficacitŽ fournit aux administrateurs de programme et aux pla-
nificateurs travaillant dans le domaine de la lutte contre le VIH/SIDA les infor-
mations sur lesquelles ils peuvent sÕappuyer pour dŽcider de lÕaffectation des res-
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sources. En mesurant et en comparant le cožt et les consŽquences de diverses
interventions, ils peuvent Žvaluer leur efficacitŽ relative et prŽvoir les besoins
futurs en ressources.È(15).

La principale caractŽristique dÕune analyse cožt-efficacitŽ est quÕelle Žtudie dif-
fŽrentes solutions qui fonctionnent toutes pour atteindre un m•me objectif. Les
rŽsultats de lÕanalyse sont dŽcrits en termes de cožt par unitŽ dÕefficacitŽ pour
chaque solution. Le quotient cožt-efficacitŽ est calculŽ pour chaque solution en
divisant le cožt par lÕunitŽ dÕefficacitŽ (par exemple, une infection ˆ VIH ŽvitŽe).
Ces quotients sont ensuite comparŽs entre eux. ÇOn dira que la solution pour
laquelle ce cožt par unitŽ dÕefficacitŽ est minimisŽ est celle dont le rapport cožt-
efficacitŽ est le meilleur ; cÕest donc elle quÕon prŽfŽrera dÕordinaire pour Žvaluer
lÕefficience ŽconomiqueÈ (SSP: 76)

LÕanalyse des cožts est lÕun des principaux ŽlŽments constitutifs des Žtudes du
rapport cožt-efficacitŽ. Les cožts unitaires basŽs sur des rŽsultats intermŽdiaires
peuvent •tre considŽrŽs comme des rŽsultats prŽliminaires de lÕŽtude du rapport
cožt-efficacitŽ ; des analyses plus ambitieuses de ce rapport sont axŽes sur les
impacts sur la situation sanitaire.

Pour ce type dÕanalyse, on utilise une Žvaluation des cožts Žconomiques: le rapport
cožt-efficacitŽ Žtudie lÕefficacitŽ Žconomique des diffŽrentes solutions. Des com-
mentaires plus dŽtaillŽs sur la rŽalisation et lÕinterprŽtation dÕune analyse cožt-effi-
cacitŽ sont proposŽs dans un certain nombre de documents de rŽfŽrence(1,2,7,8).

Il existe un manque de donnŽes sur le rapport cožt-efficacitŽ relatif des tr•s dif-
fŽrentes stratŽgies de prŽvention mises en Ïuvre ˆ travers le monde.
LÕŽvaluation des cožts et lÕanalyse cožt-efficacitŽ qui sÕensuit peuvent contribuer
ˆ une plus grande sensibilisation dans ce domaine et faciliter les prises de dŽci-
sion au sujet de la meilleure utilisation possible des ressources actuelles et
futures. Par exemple, si un pays re•oit un pr•t ou une subvention pour des acti-
vitŽs de prŽvention en rapport avec le SIDA, les donnŽes sur le rapport cožt-effi-
cacitŽ pourraient aider les planificateurs ˆ Žvaluer les stratŽgies, leur combinai-
son et la part de chacune qui seraient susceptibles de donner le meilleur rŽsultat
par rapport aux ressources investies pour atteindre les objectifs souhaitŽs.
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Chapitre 3

PLANIFICATION DU PROCESSUS 
DÕEVALUATION DES COUTS
Les trois chapitres suivants traiteront de la planification et de la collecte de don-
nŽes ainsi que de lÕanalyse des cožts. Pour faciliter une mŽthode cohŽrente
dÕŽvaluation des cožts dÕune grande diversitŽ de projets de prŽvention du VIH,
des formulaires standard destinŽes ˆ •tre utilisŽs sur le terrain sont fournis ˆ
lÕAnnexe 1. Une version sous tableur Excel de ces feuilles est disponible sur le CD
joint. Ces formulaires peuvent •tre utilisŽs directement sur papier ou constituer
un point de dŽpart pour la crŽation de tableurs sur un logiciel informatique de
gestion de donnŽes. Dans les trois chapitres suivants, nous commenterons en
dŽtail la mani•re de remplir ces formulaires, en faisant rŽfŽrence aux orientations
techniques du Manuel SSP, et en fournissant des orientations supplŽmentaires
sur la meilleure mani•re de les complŽter.

Ces formulaires sont con•us pour permettre dÕŽtablir les donnŽes relatives aux
cožts directement sur le terrain, mais lorsque des donnŽes prŽcises sur les
dŽpenses ont dŽjˆ ŽtŽ rŽunies et collationnŽes, elles peuvent •tre inscrites direc-
tement sur les formulaires. Cinq types de formulaires vous sont proposŽs ˆ
lÕAnnexe 1:

1. Formulaire de donnŽes gŽnŽrales.

2. Le Formulaire A Ð rŽsumŽ du projet Ð prŽsente les cožts par apport et par
niveau.
CÕest un rŽcapitulatif de toutes les feuilles de rŽsumŽ du Formulaire B.

3. Le Formulaire B Ð RŽsumŽ des cožts ˆ chaque niveau.
CÕest un rŽcapitulatif de tous les Formulaires C1 ˆ C10.

4. Les Formulaires C1 ˆ C10 fournissent le point de dŽpart pour la collecte des
donnŽes par catŽgorie dÕapport:
C11 Ð rŽcupŽration des cožts.

5. Le Formulaire D Ð collecte des informations sur le rendement et les rŽsultats.

Il sera fait rŽfŽrence ˆ ces formulaires tout au long des trois prochains chapitres.
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En outre, vous trouverez dans des encadrŽs diverses astuces con•ues pour illus-
trer diffŽrents aspects complexes de la collecte des cožts et proposer diverses
mani•res dÕaborder les probl•mes.

3.1 Raison et objectifs de lÕŽvaluation

LÕanalyse des cožts de la prŽvention du VIH peut •tre entreprise pour un certain
nombre de raisons. Avant de se prŽparer ˆ rŽaliser une Žtude de lÕŽvaluation des
cožts, un administrateur doit avoir clairement identifiŽ les questions auxquelles
il veut rŽpondre, lÕobjectif recherchŽ et lÕutilisation des rŽsultats. Ces ŽlŽments
aideront ˆ dŽfinir les limites de lÕŽtude. Par exemple, il importe de savoir si lÕŽva-
luation des cožts servira ˆ Žtudier les cožts et lÕefficacitŽ des activitŽs en cours
uniquement, ou si elle devra aussi permettre de reproduire ces activitŽs dans un
autre contexte. Si les questions de ce type sont claires d•s le dŽbut, il sera plus
facile de savoir exactement quelles donnŽes collecter et lÕon ne perdra pas de
temps dans des activitŽs inutiles.

Les objectifs dÕune analyse des cožts se fondent sur divers principes:

Etudier lÕefficacitŽ dÕun projet

Les objectifs de lÕŽvaluation des cožts peuvent •tre dÕanalyser les cožts actuels
dÕun projet dŽjˆ Žtabli pour recenser les Žventuelles Žconomies rŽalisables et
pour amŽliorer lÕefficacitŽ dÕun service. Dans ce cas, les cožts de lancement du
projet peuvent •tre exclus. Concernant un projet particulier, un administrateur
peut vouloir analyser les dŽpenses par apport pour conna”tre les secteurs dÕun
programme qui induisent des dŽpenses faibles ou au contraire ŽlevŽes. Pour
exclure les cožts de lancement dÕun projet, il faut exclure de lÕanalyse toutes les
activitŽs qui sont entreprises pour mettre en route le projet.

Modifier un projet et en assurer la durabilitŽ

Si lÕinitiative de lÕŽvaluation des cožts vient du projet lui-m•me, les administra-
teurs peuvent vouloir des informations pour lÕun, ou la combinaison de plusieurs,
des objectifs suivants: amŽliorer la budgŽtisation, suivre lÕŽvolution des cožts,
planifier une amŽlioration du syst•me actuel et amŽliorer la stratŽgie ˆ lÕavenir.
Un administrateur pourra, par exemple, •tre particuli•rement intŽressŽ par la
durabilitŽ dÕun programme de prŽvention du VIH et chercher une estimation prŽ-
cise du budget nŽcessaire pour assurer sa pŽrennitŽ. Si facturer des services est
une option, les informations sur les cožts peuvent aider ˆ Žtablir des prix appro-
priŽs. LÕanalyse des cožts peut Žgalement •tre utilisŽe pour savoir sÕil est possible
dÕŽlargir le projet ou dÕen amŽliorer lÕefficacitŽ. Si la durabilitŽ est la prŽoccupa-
tion principale, il faut exclure les cožts de lancement, mais si lÕon envisage dÕŽlar-
gir un projet, il est alors nŽcessaire dÕŽvaluer si certaines des activitŽs de lance-
ment ne devraient pas •tre rŽpŽtŽes.



Etudier les possibilitŽs 
de reproduction dÕun projet

Si ce qui motive une Žvaluation des cožts nÕŽmane pas du projet lui-m•me, il est
probable que les objectifs concerneront la possibilitŽ de le reproduire et dÕen
extrapoler les rŽsultats ˆ dÕautres situations. Les administrateurs locaux accorde-
ront probablement beaucoup de temps ˆ la phase de travail sur le terrain et il
importe que les donnŽes qui en rŽsulteront leur soient vraiment utiles.

Ceci est particuli•rement vrai pour le MSP (marketing social des prŽservatifs). Les
projets de MSP officiels sont, pour la plupart, supervisŽs ou gŽrŽs par des
groupes privŽs Žtrangers ou leurs filiales. La gestion financi•re de ces organisa-
tions est gŽnŽralement solide et elles suivront lÕŽvolution des cožts pour leur
propre compte. LÕobjectif dÕune Žvaluation des cožts ne sera alors probablement
pas celui de rŽcapituler les informations sur les cožts actuels dÕun projet ˆ des
fins de gestion, mais plut™t celui dÕŽvaluer les cožts de la stratŽgie concernŽe par
rapport ˆ ceux des principales autres stratŽgies ou de fournir des informations
sur les cožts nŽcessaires pour reproduire le projet ailleurs.

Si lÕobjectif est de fournir des informations sur les cožts totaux dÕune stratŽgie
dans la perspective de la reproduire, il faudra rŽunir des donnŽes sur les cožts de
fonctionnement et sur les cožts de lancement. Les cožts de lancement incluent
lÕŽlaboration et la production de matŽriels dÕinformation, dÕŽducation et de com-
munication (IEC) ainsi que la diffusion des protocoles de diagnostic et de traite-
ment, des matŽriels IEC et le recrutement de travailleurs.

Rapport cožt-efficacitŽ

Les Žtudes du rapport cožt-efficacitŽ peuvent aider ˆ dŽfinir les prioritŽs, les dŽci-
sions concernant lÕaffectation des ressources et la conception des services. Un
administrateur pourra vouloir davantage dÕinformations sur le rapport cožt-effi-
cacitŽ des diffŽrentes solutions possibles permettant de fournir la stratŽgie de
prŽvention dont il/elle est responsable. Par exemple, il est possible que des dŽci-
sions doivent •tre prises Ð dans le cadre dÕun projet dÕŽducation des profession-
nel(le)s du sexe par leurs pairs Ð sur la nŽcessitŽ ou non dÕengager des travailleurs
bŽnŽvoles ˆ temps partiel ou un personnel salariŽ ˆ temps complet. LÕanalyse des
cožts peut aider ˆ comprendre les diffŽrences qui existent entre de telles options,
ˆ Žvaluer la relation entre des cožts accrus et une efficacitŽ accrue, et de ce fait
contribuer ˆ la planification de nouveaux projets ou de projets Žlargis. LÕun des
autres objectifs de lÕŽvaluation des cožts pourra •tre de comparer entre eux les
rapports cožt-efficacitŽ de diffŽrentes stratŽgies de prŽvention du VIH (compa-
rer par exemple lÕŽducation en milieu scolaire par rapport aux stratŽgies dÕŽdu-
cation des professionnel(le)s du sexe par les pairs).

Dans la mesure o• lÕon peut envisager des canaux de diffusion diffŽrents, il est
important dÕinclure les cožts de lancement si lÕobjectif est de dŽterminer le rap-
port cožt-efficacitŽ relatif.
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Il est tr•s difficile de sÕassurer de lÕefficacitŽ des campagnes utilisant des mŽdias
grand public et notamment pour leur en attribuer les effets plut™t quÕˆ dÕautres
types de mŽdias ou sources dÕinformation. Il est donc peu probable que les cožts
seront ŽtudiŽs pour comparer le rapport cožt-efficacitŽ dÕune campagne mŽdia-
tique grand public et celui dÕautres stratŽgies.

Points de vue des particuliers/des fournisseurs

Nous prenons ici pour hypoth•se que les cožts incombant aux particuliers autres
que les frais payŽs (par exemple pour lÕachat de prŽservatifs) sont exclus de lÕana-
lyse des cožts ; mais, il ne faudrait pas les oublier dans la prŽsentation des don-
nŽes dÕŽvaluation des cožts. Toutefois, certains projets de MSP sont mis en place
exclusivement dans le secteur privŽ et seront axŽs, par dŽfinition, sur le point de
vue des fournisseurs privŽs. DÕautres projets engagent le secteur privŽ etle sec-
teur public et le point de vue adoptŽ dŽpendra de qui demande lÕŽvaluation des
cožts et de ses objectifs. Si, par exemple, un minist•re de la santŽ veut conna”tre
les implications financi•res dÕun projet de MSP pour son budget, lÕanalyse des
cožts pourra •tre basŽe uniquement sur les dŽpenses du secteur public - cÕest ˆ
dire les dŽpenses de la partie du projet financŽe par les pouvoirs publics et les
donateurs.

3.2 Recenser les solutions ˆ comparer

Le chapitre 1 dŽcrit diffŽrentes stratŽgies de prŽvention du VIH de mani•re indi-
viduelle. Dans la pratique, toutefois, il arrive rarement que les projets de prŽven-
tion du VIH soient mis en Ïuvre dans le cadre dÕactions aussi nettement dŽfi-
nies. En fait, on pense gŽnŽralement quÕutiliser une combinaison de diffŽrentes
stratŽgies permet de les renforcer mutuellement et de mani•re positive. Par
exemple, le succ•s dÕun programme dÕŽducation en milieu scolaire ou dÕun pro-
gramme de distribution de prŽservatifs peut dŽpendre du succ•s dÕune cam-
pagne mŽdiatique grand public menŽe au m•me moment. De m•me, un projet
dÕŽducation des professionnel(le)s du sexe par les pairs pourra combiner le trai-
tement des IST, le conseil et la promotion des prŽservatifs. Dans la mesure o• les
limites entre les stratŽgies peuvent ne pas appara”tre clairement, il est important
dÕ•tre prŽcis sur ce dont exactement on Žvalue le cožt, sur la combinaison des
stratŽgies qui est ŽtudiŽe, sur les solutions qui sont comparŽes et, si lÕon souhaite
entreprendre une analyse du rapport cožt-efficacitŽ, sur les mesures des effets
et des impacts les mieux appropriŽes ˆ lÕŽvaluation des cožts.

Par exemple, il faudrait savoir d•s le dŽpart si lÕobjectif est dÕŽvaluer le cožt dÕune
campagne mŽdiatique grand public spŽcifique ou celui dÕune stratŽgie mŽdia-
tique plus large reposant sur un certain nombre de campagnes menŽes par une
ou plusieurs organisations. Une stratŽgie de dŽpistage systŽmatique du VIH
dans le sang nÕest ˆ lÕŽvidence pas une stratŽgie autonome mais plut™t une
composante supplŽmentaire des services de transfusion sanguine, quelle que
soit leur structure dans un pays donnŽ. Dans la pratique, il peut exister dÕimpor-
tants chevauchements entre les projets dÕŽducation des professionnel(le)s du
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sexe par les pairs et dÕautres stratŽgies de prŽvention du VIH. Si le conseil et le
test volontaires sont intŽgrŽs au sein dÕautres services, lÕŽvaluation des cožts
devra sÕinterroger sur les activitŽs ˆ exclure. Ces activitŽs seront par exemple la
notification aux partenaires, la participation ˆ des groupes dÕappui, un traite-
ment prŽventif de la tuberculose et le traitement des IST.

3.3 DŽcrire chaque solution

Une fois que lÕon a clairement dŽfini la question attendant une rŽponse, que
lÕobjet de lÕŽvaluation des cožts et lÕŽtendue du travail ont ŽtŽ dŽfinis, et que lÕon
conna”t les solutions dont le cožt doit •tre ŽvaluŽ, on peut passer ˆ la descrip-
tion dŽtaillŽe de chaque solution. Pour ce faire, il est utile de savoir prŽcisŽment
de quelle mani•re les cožts seront classifiŽs. Pour entreprendre une analyse des
cožts de la prŽvention du VIH, il est recommandŽ de faire une premi•re classifi-
cation par apport et par Žchelon organisationnel. Il est Žgalement utile de faire
une deuxi•me classification des stratŽgies par activitŽ rŽalisŽe au sein de cha-
cune. Ceci permet de sÕassurer que les cožts ne sont ni rŽpŽtŽs ni omis dans les
donnŽes concernant les apports et les activitŽs. Ce processus fournit Žgalement
un cadre de travail gr‰ce auquel il est possible dÕŽvaluer les cožts dÕune stratŽ-
gie par activitŽ si lÕon consid•re cela utile pour les prises des dŽcisions.

Apports

Le Tableau 2 ci-dessous et les formulaires fournissent une liste des apports les
plus courants dans toutes les stratŽgies. Lorsque lÕon Žvalue les cožts dÕune stra-
tŽgie spŽcifique, il est nŽcessaire de stipuler en dŽtail les apports au sein de
chaque catŽgorie et ceci peut •tre fait sur les formulaires ÔCÕ.

Il est important de se rappeler que tous les ŽlŽments qui ont une durŽe de vie
supŽrieure ˆ un an sont considŽrŽs comme des investissements. Ceux-ci devront
•tre annualisŽs sur le nombre dÕannŽes quÕils sont supposŽs durer (lÕannualisa-
tion sera traitŽe au chapitre 4). Ainsi, le matŽriel IEC, la formation et les services
dÕexperts, dont lÕimpact dure en principe plus dÕune annŽe, doivent •tre traitŽs
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Investissements Cožts de fonctionnement

B‰timents
Equipements
VŽhicules
Services dÕexperts (non inclus dans
les cožts de fonctionnement) 

Personnel
Fournitures
Exploitation et entretien des vŽhicules
Exploitation et entretien des b‰timents
Services dÕexperts (rŽguliers)
Divers (frais de mŽdias inclus)  

Tableau 2. 
Classification des cožts par principales catŽgories dÕapports



comme des investissements. Pour estimer si un ŽlŽment dure plus dÕune annŽe,
il faut en Žtudier la frŽquence au sein du projet Ð par exemple, la frŽquence ˆ
laquelle une formation de recyclage est assurŽe.

� Astuce 1: ActivitŽs comme apports

Les activitŽs de lancement reprŽsentent un autre cožt susceptible dÕappa-
ra”tre comme une catŽgorie dÕapport. Bien quÕelles constituent rŽellement
une activitŽ ˆ part enti•re, lÕadjonction dÕactivitŽs dans la liste des apports
peut •tre justifiŽe dans certains cas. Si une activitŽ Çest bien distincte des
autres sur les plans financier et administratif, il peut •tre judicieux, plut™t
que de la fractionner en composantes physiques, dÕen consigner simple-
ment le cožt global. CÕest pourquoi, dans les classifications prŽsentŽes, les
activitŽs de formation et de mobilisation sociales sont traitŽes comme des
catŽgories ˆ part enti•re, au m•me titre que le personnel, les vŽhicules etc..
Cette mŽthode de classement prŽsuppose que toutes les ressources utili-
sŽes dans le cadre dÕune activitŽ (par exemple, personnel et vŽhicules)
apparaissent bien dans la catŽgorie concernŽe (par exemple, formation) et
quÕelles ne constituent pas des catŽgories sŽparŽes. On se servira donc,
pour estimer le cožt total de toutes les ressources consacrŽes ˆ la forma-
tion, de la valeur correspondant ˆ cette catŽgorie.È (SSP: 10). Les activitŽs
de lancement, de formation et de mobilisation sociale dont lÕimpact est
supposŽ avoir une durŽe supŽrieure ˆ un an sont considŽrŽes comme des
investissements en capital.

Dans ces directives, les services dÕexperts sont Žgalement considŽrŽs
comme un apport, et ce pour des motifs qui seront expliquŽs plus tard. Il
est donc important de sÕassurer quÕaucun des cožts relatifs ˆ ces services
nÕest comptabilisŽ deux fois. Par exemple, les commissions ou les indemni-
tŽs payŽes ˆ des personnes fournissant des services de consultants ne doi-
vent pas •tre comptabilisŽes dans les apports en personnel.  

ActivitŽs

Les apports en ressources se combinent pour permettre la rŽalisation des activi-
tŽs ; il est donc utile de prŽsenter les donnŽes relatives aux cožts par activitŽ.
Mesurer les cožts et les rŽsultats par ÔactivitŽÕ plut™t que par ÔstratŽgieÕ plus glo-
bale peut fournir un outil supplŽmentaire dÕŽvaluation dÕun projet. Chaque stra-
tŽgie de prŽvention du VIH englobera vraisemblablement toute une gamme
dÕactivitŽs, dont certaines seront communes ˆ toutes les stratŽgies et dont
dÕautres seront spŽcifiques ˆ une stratŽgie particuli•re. Le Tableau 3 prŽsente
une catŽgorisation par activitŽ pour chacune des neuf stratŽgies considŽrŽes.
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StratŽgie ActivitŽs

1.
DŽpistage 
systŽmatique du
VIH dans le sang

2.
MŽdias grand
public 

3.
Education VIH
dans les Žcoles

Recrutement des donneurs Ð inclut tout ce qui est liŽ ˆ la motivation, ˆ lÕŽducation,
au recrutement, ̂  la sŽlection, au dŽpistage, au conseil et ̂  la fidŽlisation des donneurs
de sang.
Collecte de sang Ð inclut tous les cožts de collecte de sang aupr•s des donneurs
acceptŽs.
DŽpistage du VIH Ð inclut le premier et tous les tests ultŽrieurs de confirmation.
Traitement du sang Ð inclut tous les cožts (sauf dŽcoulant du dŽpistage du VIH) liŽs
au traitement du sang, notamment les autres tests, le groupage du sang, la prŽpara-
tion des produits sanguins, et toutes les mesures prises pour garantir la sŽcuritŽ du
sang avant le stockage.
Stockage/distribution du sang Ð inclut toutes les mesures prises pour le stockage
et le transport du sang jusquÕˆ sa transfusion finale ˆ lÕh™pital.
Formation Ð formation de tout le personnel, y compris le personnel de laboratoire,
mŽdical et dÕappui.
Gestion et administration Ð inclut la planification et la supervision de la stratŽgie.

Elaboration et production de matŽriels IEC Ð inclut souvent les discussions de
groupes spŽcifiques et les Žtudes de marchŽ, lÕŽvaluation, la rŽvision et la rŽŽvaluation
des messages aupr•s dÕun Žchantillon de public, et la traduction des matŽriels dans
toute une gamme de langues locales. Les cožts de production des matŽriels IEC, une
fois quÕils ont ŽtŽ con•us, doivent Žgalement •tre inclus ici.
Diffusion/distribution des matŽriels IEC et des messages Ñ les modes et les
cožts de diffusion varieront en fonction du type de mŽdia utilisŽ. Ces activitŽs inclu-
ront parfois une promotion prŽalable faite par des agences de publicitŽ, avant le lan-
cement de fictions ˆ la tŽlŽvision ou ˆ la radio par exemple.
Gestion et administration Ð inclut les frais gŽnŽraux de la campagne, les cožts de
planification et le cožt dÕŽvaluation de la stratŽgie (y compris les enqu•tes de dŽpart
et les Žvaluations apr•s la campagne). 

Elaboration et production de programmes et de matŽriels Žducatifs Ð inclut des
travaux prŽliminaires tels que les discussions de groupes spŽcifiques, ainsi que lÕŽva-
luation, la rŽvision et la rŽŽvaluation des messages aupr•s dÕun Žchantillon de per-
sonnes, ainsi que la production des matŽriels dŽfinitifs. Il peut Žgalement y avoir une
production continue de matŽriels pour le projet, tels que magazine ou bulletin dÕin-
formation sur le SIDA.
Formation Ð diffŽrents membres du personnel scolaire peuvent interrompre provisoi-
rement leurs activitŽs habituelles et recevoir une formation pour mettre en place un
nouveau programme. Dans lÕidŽal, la formation devrait aborder les mŽthodes dÕensei-
gnement et fournir des informations sur le SIDA. Si le nouveau programme devient
une activitŽ permanente, le personnel devrait recevoir des cours de recyclage en plus
dÕune formation initiale.
Mise en Ïuvre dÕun programme Ð englobe les activitŽs rŽalisŽes au sein de lÕŽcole
par le personnel responsable de lÕenseignement du programme sur le SIDA.
Gestion/administration Ð gestion et administration au quotidien de la stratŽgie par
le minist•re responsable (le Minist•re de lÕEducation ou le Minist•re de la SantŽ, par
exemple) ; inclut Žgalement les cožts de planification et dÕŽvaluation de la stratŽgie.

Tableau 3. 
Classification des stratŽgies par activitŽ.
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4.

Marketing
social des prŽ-
servatifs

5.

Traitement des
IST

6.

Education des
profession-
nel(le)s du sexe
par les pairs

Elaboration et production de matŽriels IEC Ð peut inclure des Žtudes de marchŽ,
lÕŽvaluation et la rŽalisation des matŽriels ainsi que toutes les traductions nŽcessaires.
Les matŽriels promotionnels sont gŽnŽralement produits en vue dÕ•tre diffusŽs par les
mŽdias grand public, mais certains dÕentre eux peuvent •tre destinŽs ˆ une diffusion
plus localisŽe, notamment dans les pays o• la publicitŽ explicite concernant les prŽ-
servatifs est soumise ˆ des restrictions. Ces matŽriels locaux peuvent inclure des pro-
duits tels que des calendriers, des agendas, des porte-clŽs, des autocollants et des T-
shirts. Il arrive souvent que lÕon fasse appel ˆ une assistance technique ponctuelle de
consultants en marketing pendant la durŽe du projet.
Formation Ð inclut diverses orientations concernant lÕutilisation correcte des prŽser-
vatifs que lÕon donne aux distributeurs dŽtaillants pour leur permettre de relayer cette
information aupr•s de leurs clients, ainsi quÕ Žventuellement dÕautres informations de
prŽvention du VIH La formation nŽcessaire peut •tre entreprise par lÕorganisation de
marketing social ou confiŽe au fabricant commercial.
Diffusion/distribution des matŽriels IEC et des messages Ð inclut toutes les acti-
vitŽs publicitaires et de promotion, telles que des confŽrences parrainŽes et des sŽmi-
naires professionnels, des cŽrŽmonies de remise de prix rŽcompensant les succ•s, lÕuti-
lisation de mŽdias grand public, la distribution individuelle de matŽriels promotionnels
par lÕintermŽdiaire de professionnels de la santŽ, de pharmaciens, de sages-femmes,
dÕaccoucheuses et de guŽrisseurs traditionnels, de commer•ants et de voyageurs de
commerce, et une distribution de masse dans les h™tels, les bars et les entreprises.
Distribution de prŽservatifs Ð inclut les cožts du stockage et du conditionnement
des prŽservatifs ainsi que de la distribution aux grossistes ou aux dŽtaillants. Les canaux
de distribution peuvent •tre privŽs ou publics, ou les deux. Le conditionnement et la
distribution peuvent •tre sous-traitŽs.
Gestion et administration Ð inclut les activitŽs au quotidien, les activitŽs de planifi-
cation et dÕŽvaluation et lÕappui technique demandŽ ˆ des consultants en gestion.  

Elaboration et diffusion de protocoles de diagnostic et de traitement Ð ceci
peut inclure le renforcement des installations actuelles de laboratoire.
Formation Ð inclut le personnel mŽdical et dÕappui.
Diagnostic Ð inclut le diagnostic de laboratoire et le diagnostic syndromique.
Conseil Ðinclut la fourniture de mŽdicaments et de prŽservatifs.
Notification au partenaire Ð identification du partenaire, notification et fourniture
de conseils.
Gestion et administration Ð inclut la planification, la supervision et lÕŽvaluation.  

Elaboration et production de matŽriels IEC Ð ˆ lÕintention de la population cible.
Recrutement dÕŽducateurs pour les pairs Ð peut •tre considŽrŽ comme une com-
posante de mobilisation sociale du projet. Cette activitŽ se poursuivra pendant toute
la durŽe du projet, m•me si elle se dŽroule principalement au dŽbut. Le personnel et
les autres Žducateurs pour les pairs peuvent sÕen occuper.
Formation Ð de tous les membres du personnel et particuli•rement des profession-
nel(le)s du sexe faisant fonction dÕŽducateurs de leurs pairs qui auront la responsabi-
litŽ de la tenue des sŽances dÕŽducation ; inclut une formation continue.
Diffusion des matŽriels et des messages IEC Ð aupr•s de la population cible, par
le biais de sŽances individuelles ou de groupe.
Distribution et vente de prŽservatifs.
Gestion et administration Ð inclut la planification, la supervision et lÕŽvaluation de
la stratŽgie. 
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StratŽgie ActivitŽs

7.
Conseil et test
volontaires

8.
RŽductions des
risques pour les
consommateurs
de drogues
injectables

Elaboration et production de matŽriels IEC Ð les clients pourront voir une vidŽo, ou
recevoir du matŽriel Žducatif lors de la sŽance de conseil avant le test ; ces matŽriels
doivent •tre ŽlaborŽs, testŽs et produits.
Formation Ð les conseillers doivent •tre formŽs ̂  des techniques adaptŽes par dÕautres
conseillers dont la formation est compl•te et qui sont disponibles pour ˆ leur tour for-
mer un personnel moins qualifiŽ.
Conseil Ð avant le test Ð dispensŽ ˆ des individus, des couples ou des groupes. Le
conseil individuel peut •tre suivi ou prŽcŽdŽ par une sŽance de groupe, avec parfois la
projection dÕune vidŽo. Les prŽservatifs peuvent •tre distribuŽs gratuitement ou ven-
dus. Pour ceux qui dŽcident de faire le test, le sang peut •tre prŽlevŽ immŽdiatement
ou ˆ lÕoccasion dÕune visite ultŽrieure. 
Examen Ð lÕexamen du sang en laboratoire peut •tre fait sur place ou dans un labo-
ratoire centralisŽ.
Conseil Ð apr•s le test Ð toutes les personnes peuvent recevoir leur rŽsultat lors dÕune
sŽance de conseil apr•s le test, ou seulement si leur rŽsultat sÕest rŽvŽlŽ positif
Gestion et administration Ð un certain nombre dÕactivitŽs de gestion devront •tre
rŽalisŽes, en particulier pour les centres indŽpendants.

Elaboration et production de matŽriels IEC Ð inclut souvent des discussions de
groupes spŽcifiques et des Žtudes de marchŽ, lÕŽvaluation, la rŽvision et la rŽŽvaluation
des messages aupr•s dÕun Žchantillon de public, ainsi que la traduction des matŽriels
dans toute une gamme de langues locales. Les cožts de production des matŽriels IEC,
une fois quÕils ont ŽtŽ con•us, doivent Žgalement •tre inclus ici.
Diffusion/distribution des matŽriels et des messages IEC Ð les modes et les cožts
de diffusion varieront en fonction du type de mŽdia utilisŽ.
Recrutement des Žducateurs pour les pairs Ð peut •tre considŽrŽ comme une com-
posante de mobilisation sociale du projet. Cette activitŽ se poursuivra pendant toute la
durŽe du projet, m•me si elle se dŽroule principalement au dŽbut. Le personnel et les
autres Žducateurs pour les pairs peuvent sÕen occuper.
Conseil Ð con•u pour diminuer les comportements ˆ risque, tels que le partage du
matŽriel dÕinjection.
Echange des seringues et des aiguilles Ð les seringues et les aiguilles usagŽes sont
ŽchangŽes contre du matŽriel stŽrile.
Elimination des seringues contaminŽes Ð ceci pourrait inclure la fourniture de
conteneurs spŽcialement con•us ˆ cet effet, le transport, lÕŽlimination des produits
dangereux biologiquement, et une Žventuelle incinŽration.
Javellisation/Distribution de produits pour nettoyer les matŽriels Ð distribution
de produits de nettoyage et conseil sur ceux-ci.
Distribution de prŽservatifs Ð inclut les cožts de stockage et de conditionnement
des prŽservatifs ainsi que de distribution aux grossistes ou aux dŽtaillants.
DŽpistage du VIH Ð inclut le premier et tous les tests de confirmation ainsi que le
conseil avant et apr•s le test.
Aiguillage vers dÕautres services Ð inclut lÕaiguillage des personnes vers dÕautres ser-
vices mŽdicaux (par exemple services de traitement des IST), une assistance sociale et
un soutien juridique.
Formation Ð formation de lÕensemble du personnel, y compris le personnel de labo-
ratoire, mŽdical de gestion et dÕappui.
Gestion et administration Ð inclut la planification et la supervision du projet.  



Dans la pratique, il est possible que la mise en Ïuvre dÕune stratŽgie donnŽe
ne fasse pas appel ˆ toutes les activitŽs citŽes. Il est nŽanmoins probable que
chaque stratŽgie fera appel ˆ un certain nombre dÕentre elles. Dans certains
cas, un apport en ressource, comme stipulŽ dans la classification primaire, sera
utilisŽ uniquement pour une activitŽ et, dans dÕautres cas, il sera partagŽ entre
diffŽrentes activitŽs. Par exemple, dans un dispensaire anti-IST public, des
apports en mŽdicaments peuvent •tre enti•rement consacrŽs au traitement
alors que le temps dÕun mŽdecin peut •tre partagŽ entre les activitŽs le traite-
ment, des activitŽs de conseil, la distribution de prŽservatifs, et la gestion et
lÕadministration.

Commentaires spŽcifiques sur les activitŽs dans les diffŽrentes stratŽgies de prŽ-
vention du VIH:

DŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang. Dans un service de transfusion
sanguine dŽjˆ Žtabli, la majoritŽ de ces activitŽs aura lieu avant la rŽalisation dÕun
dŽpistage du VIH dans le sang. Il peut donc •tre tentant de prendre pour hypo-
th•se que le cožt dÕune stratŽgie de dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang
peut •tre ŽvaluŽ en ne mesurant que les cožts ajoutŽs dŽcoulant du dŽpistage
du VIH. La situation est, toutefois, plus complexe que cela. Dans des zones o• la
prŽvalence du VIH est ŽlevŽe, le remplacement du sang contaminŽ mis au rebut
peut constituer le principal cožt de la sŽcuritŽ transfusionnelle(21). Le cožt du
dŽpistage du VIH dans le sang peut donc dŽpendre davantage des cožts rŽsul-
tant dÕactivitŽs de prŽ-examen que du dŽpistage lui-m•me. Il nÕest, pour cette
raison, pas suffisant dÕŽvaluer uniquement les cožts additionnels quÕentra”ne le
dŽpistage du VIH dans le sang. Au lieu de cela, le cožt total dÕune stratŽgie de
dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang prendra en considŽration toutes les
ressources utilisŽes pour rŽaliser ce dŽpistage VIH, plus lÕintŽgralitŽ du cožt
entra”nŽ par le remplacement du sang mis au rebut pour raison de sŽropositivitŽ.
Les cožts unitaires de ce sang comprendront les dŽpenses liŽes au recrutement
des donneurs, ˆ la sŽlection et au conseil, ˆ la collecte de sang, aux tests rŽali-
sŽs avant le test VIH et ˆ une part proportionnelle des frais gŽnŽraux tels que les
frais administratifs et de formation du personnel, de supervision et de gestion.
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Transmission
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Renforcement des services de soins prŽnatals Ð inclut la fourniture dÕun dŽpistage
du VIH.
Formation Ð du personnel.
Achat et stockage de mŽdicaments antirŽtroviraux et dÕaliments de substitu-
tion.
Conseil Ð avant la notification des rŽsultats du test VIH, pendant le traitement antirŽ-
troviral et pour le suivi.
Gestion et administration Ð inclut la planification et la supervision du projet et le suivi
des m•res et des nourrissons.



Pour arriver ˆ ces cožts unitaires, il faudra obtenir le cožt dÕune partie des acti-
vitŽs du service gŽnŽral de transfusion sanguine et lÕimputer aux activitŽs propres
ˆ la stratŽgie concernŽe. Par exemple, il est probable que les cožts de gestion et
dÕadministration devront •tre partagŽs entre les activitŽs relatives au conseil
avant le test et celles se dŽroulant apr•s le test, et que les cožts de laboratoire
devront •tre imputŽs pour partie au dŽpistage du VIH et pour partie ˆ dÕautres
examens. Lorsque lÕon en est ˆ ce stade de lÕŽvaluation des cožts, il pourrait
sÕavŽrer judicieux du point de vue pratique dÕobtenir les cožts de lÕensemble du
service de transfusion sanguine plut™t que de rester ˆ mi-chemin et de nÕŽvaluer
que les cožts correspondant ˆ la stratŽgie de dŽpistage du VIH. Le degrŽ de fina-
lisation dÕune Žvaluation des cožts devant •tre rŽalisŽe dŽpendra de ses objec-
tifs et du public intŽressŽ par les rŽsultats. LÕadministrateur dÕun service de trans-
fusion pourra •tre intŽressŽ non seulement par le cožt des activitŽs permettant
de garantir un sang sain (non contaminŽ par le VIH) mais Žgalement des don-
nŽes de cožts plus compl•tes et plus gŽnŽralement utilisables. En Žvaluant le
cožt dÕensemble du service de transfusion, il est possible de prŽsenter les cožts
totaux par activitŽ et de diffŽrencier le pourcentage des cožts imputables ˆ la
stratŽgie de dŽpistage systŽmatique du VIH. SÕil semble appropriŽ de rŽaliser une
Žvaluation compl•te des cožts, des orientations dŽtaillŽes sont disponibles dans
le document de lÕOMS intitulŽ Costing blood transfusion services.(37). 

Professionnel(le)s du sexe. Des activitŽs complŽmentaires peuvent •tre entre-
prises, telles que des initiatives visant ˆ atteindre les clients pour les faire partici-
per ˆ des sŽances Žducatives. DÕautres activitŽs des projets concernant les pro-
fessionnel(le)s du sexe peuvent ne pas •tre directement en rapport avec la prŽ-
vention du VIH, comme par exemple, la fourniture de cr•ches et lÕaide au revenu.

Conseil et test volontaires. Certains centres proposent un appui aux groupes
de personnes sŽropositives au VIH, mais il ne sÕagit pas dÕune activitŽ de base
dÕun service de conseil et de test volontaires.

Consommateurs de drogues injectables. Dans la pratique, il est possible
quÕune stratŽgie spŽcifique ne fasse pas appel ˆ toutes les activitŽs citŽes. Il est
nŽanmoins probable que chaque stratŽgie mettra en Ïuvre un certain nombre
dÕentre elles. Dans certains cas, un apport en ressource, comme stipulŽ dans la
classification primaire, sera utilisŽ uniquement pour une activitŽ et, dans dÕautres
cas, il sera partagŽ entre diffŽrentes activitŽs. Par exemple, le temps dÕun mŽde-
cin peut •tre partagŽ entre le traitement des IST, des activitŽs de conseil, la dis-
tribution de prŽservatifs, et la gestion et lÕadministration.
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��� Astuce 2: Quels ŽlŽments inclure dans le calcul des cožts dÕun
essai clinique ?

Souvent, lÕanalyse des cožts et du rapport cožt-efficacitŽ des stratŽgies de
prŽvention du VIH est rŽalisŽe dans le cadre des essais cliniques en cours.
Pour pouvoir Žtudier la faisabilitŽ de ces services, il est tr•s important dÕin-
clure tous les cožts nŽcessaires pour garantir le fonctionnement du projet.
Par exemple si le projet doit fournir des infrastructures de base supplŽ-
mentaires avant que lÕon puisse Žtudier lÕefficacitŽ dÕune intervention spŽ-
cifique, leur cožt doit •tre pris en considŽration. De m•me, il est important
dÕexclure les cožts liŽs ˆ aux ŽlŽments de recherche ayant prŽcŽdŽ lÕinter-
vention, ainsi que certains aspects du suivi et de lÕŽvaluation.

Les cožts aux diffŽrents Žchelons

Les activitŽs de certaines stratŽgies de prŽvention du VIH peuvent se situer ˆ diffŽ-
rents Žchelons. Les programmes nationaux peuvent •tre gŽrŽs sur le terrain ˆ travers
les districts et les rŽgions en remontant jusquÕˆ lÕadministration centrale. Lorsque lÕon
remonte les Žchelons au sein de la hiŽrarchie, et en sÕŽloignant du point o• le service
est fourni, il peut devenir de plus en plus difficile dÕobtenir des donnŽes et de dis-
cerner ˆ quoi sÕappliquent les cožts. Les cožts ˆ inclure ˆ chaque Žchelon dans
lÕŽtude dÕŽvaluation dŽpendront de lÕŽtendue des responsabilitŽs du dŽcisionnaire
supposŽ utiliser les rŽsultats et de la mani•re dont ces rŽsultats seront appliquŽs.

Il est recommandŽ de rŽaliser une Žvaluation exhaustive des cožts ˆ lÕŽchelon
o• le service est fourni. Pour les Žchelons supŽrieurs, on recommande dÕŽvaluer
le cožt des apports en personnel et dÕinclure tous les autres cožts additionnels
entra”nŽs par lÕintŽgration de la stratŽgie de prŽvention du VIH aux activitŽs
existantes. Lorsque la prŽvention du VIH est intŽgrŽe ˆ dÕautres activitŽs, lÕaug-
mentation des cožts aux niveaux rŽgional et national peut •tre tr•s faible. Si
lÕon adopte cette approche les principaux apports dont le cožt devra •tre Žva-
luŽ aux Žchelons supŽrieurs seront le personnel, les vŽhicules et les fournitures.
Les frais gŽnŽraux ˆ ces niveaux, tels que ceux concernant les b‰timents, les
Žquipements de bureau, les services publics et lÕadministration gŽnŽrale, peu-
vent gŽnŽralement •tre exclus. Toutefois, lorsque de nouvelles stratŽgies de
prŽvention du VIH sont mises en place, lÕappui administratif, logistique ou tech-
nique important de la part des niveaux plus centraux qui devient nŽcessaire, se
traduira par des cožts additionnels qui seront plus substantiels et impliqueront
un plus large Žventail dÕapports. Le cožt de ces apports doit •tre ŽvaluŽ et
imputŽ de mani•re appropriŽe ˆ la stratŽgie en rapport avec le SIDA. Par
exemple, le cožt de renforcement dÕun programme national de lutte contre le
SIDA nŽcessaire pour appuyer une nouvelle stratŽgie de prŽvention doit •tre
ŽvaluŽ dans cette stratŽgie.

Pour dŽterminer lÕŽchelon concernŽ, il faut impŽrativement examiner tous les
fournisseurs de services susceptibles dÕ•tre mis ˆ la disposition de tel projet ou
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programme. Encore une fois, les ŽlŽments ˆ prendre en considŽration diffŽreront
selon les stratŽgies:

DŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang. Plus lÕŽtude dÕŽvaluation des
cožts est localisŽe, plus il est probable quÕelle ne concernera quÕun seul fournis-
seur. A contrario, une stratŽgie nationale peut inclure un certain nombre de four-
nisseurs. En RŽpublique dŽmocratique du Congo, par exemple, lÕindustrie
mini•re rŽalise un pourcentage important des transfusions, mais celles-ci peu-
vent Žgalement •tre faites dans les secteurs public et privŽ. Les objectifs de
lÕŽtude Ð notamment lÕexamen du public des dŽcisionnaires Ð doivent dŽsigner
clairement les fournisseurs.

Les dŽcisions concernant les Žchelons dont les cožts doivent •tre pris en compte
seront probablement dictŽes par les objectifs de chaque Žtude dÕŽvaluation des
cožts. Si un service de transfusion sanguine dont les cožts doivent •tre ŽvaluŽs
est localisŽ Ð par exemple, le dŽpistage du VIH dans un h™pital de mission Ð il
peut se rŽvŽler nŽcessaire dÕŽvaluer uniquement les cožts au niveau de la four-
niture du service.

Si lÕŽtude porte sur les cožts nationaux, elle devra probablement examiner les cožts
ˆ tous les Žchelons, depuis le centre jusquÕˆ la pŽriphŽrie. Commen•ant au centre
et descendant ˆ travers lÕensemble du syst•me, les informations de cožt pour
chaque Žchelon doivent •tre recherchŽes dans les livres rŽpertoriant les dŽpenses.
Si de tels documents ne sont pas disponibles, il faudra peut-•tre calculer ces cožts
ˆ partir des informations sur les cožts unitaires et de quantitŽ collectŽes sur le ter-
rain. Il peut •tre nŽcessaire de limiter le travail sur le terrain ˆ lÕŽvaluation des cožts
dÕun Žchantillon reprŽsentatif des services fonctionnant ˆ chaque Žchelon.

MŽdias grand public. A un moment donnŽ, un certain nombre de campagnes
mŽdiatiques sur le SIDA peuvent •tre menŽes de front dans un pays ˆ la fois par
les pouvoirs publics et des organisations non gouvernementales. Plus que dans le
cas dÕautres stratŽgies, les fournisseurs peuvent •tre nombreux ˆ participer ˆ la
stratŽgie, voire ˆ une seule et m•me campagne. Ainsi, une fiction radiophonique
en Zambie(47) a bŽnŽficiŽ de lÕengagement de la division de lÕŽducation pour la
santŽ du Minist•re de la SantŽ, ainsi que du Programme national de Lutte contre
le SIDA, de la Radio nationale, dÕun certain nombre de facultŽs et dÕONG, des
troupes de thŽ‰tre, et du programme AIDSCOM dÕappui ˆ la communication en
mati•re de santŽ publique de lÕAgence des Etats-Unis pour le dŽveloppement inter-
national (USAID). Il faudra donc Žvaluer un grand nombre dÕexŽcutants et dÕorga-
nisations pour obtenir des informations sur les cožts. Certaines activitŽs peuvent
•tre sous-traitŽes aupr•s dÕentreprises commerciales comme, par exemple, la pro-
duction de matŽriels IEC ̂  des agences de publicitŽ professionnelles. Ceci peut sim-
plifier la collecte des informations sur les cožts dans la mesure o• les honoraires
facturŽs engloberont probablement les frais gŽnŽraux de lÕagence et les frais dÕap-
pui pour le travail effectuŽ. Dans ce cas, les dŽpenses relatives ˆ lÕactivitŽ concer-
nŽe peuvent •tre considŽrŽes comme un apport global et ne sont pas ventilŽes par
apports constitutifs.

ONUSIDA65

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIHPlanification du processus dÕŽvaluation des cožts



DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIH

Par dŽfinition, une campagne mŽdiatique grand public est souvent rŽalisŽe au
niveau national et les activitŽs sont centralisŽes. Il suffira donc dÕobtenir les infor-
mations sur les cožts aupr•s dÕun seul Žchelon, et ce m•me sÕil est possible que
plusieurs fournisseurs soient impliquŽs ˆ ce niveau. Les cožts considŽrŽs seront
ceux dŽcoulant directement dÕune une campagne donnŽe, majorŽs du pourcen-
tage appropriŽ des frais gŽnŽraux de lÕorganisation qui assume la principale res-
ponsabilitŽ de la supervision, de la gestion et de lÕadministration de la campagne
ou de la stratŽgie. Il peut sÕagir, par exemple, dÕune partie des cožts de fonc-
tionnement de la division dÕŽducation pour la santŽ du Minist•re de la SantŽ, ou
de son Žquivalent.

Il est recommandŽ que seule lÕorganisation principalement responsable de la
campagne soit habilitŽe ˆ Žvaluer les frais gŽnŽraux des autres organisations qui
sÕinvestissent partiellement dans la stratŽgie. Une partie des charges de person-
nel de ces organisations doit, toutefois, •tre prise en compte en fonction du
pourcentage de son temps que ce personnel consacre ˆ la campagne.

Education VIH ˆ lÕŽcole. En toute probabilitŽ, cette stratŽgie sera entreprise en
prioritŽ par un minist•re public tel que lÕEducation ou la SantŽ. Il pourra sÕoccu-
per de lÕŽlaboration des programmes et de la production des matŽriels ou confier
cette mission ˆ une agence. Il en va de m•me pour la formation du personnel.
Dans la pratique, lÕenseignement de lÕŽducation SIDA est dispensŽ par le per-
sonnel des Žcoles auxquelles la stratŽgie sÕintŽresse. Les donateurs peuvent Žga-
lement apporter leur contribution, par exemple, en offrant des services de
consultants pendant la phase de lancement de la stratŽgie. Si le projet est une
initiative plus localisŽe mise en Ïuvre par une ONG, les seuls fournisseurs impli-
quŽs peuvent •tre lÕONG elle-m•me et les Žcoles dans lesquelles se dŽroule la
stratŽgie.

Les donnŽes relatives aux cožts devraient, pour la plupart, •tre disponibles au
niveau central de lÕorganisation qui assume la responsabilitŽ globale de la stra-
tŽgie Ð par exemple, le minist•re concernŽ. Le cožt du temps consacrŽ par le
personnel scolaire ˆ la stratŽgie pendant la formation et lÕenseignement devra
•tre obtenu aupr•s dÕun Žchantillon dÕŽcoles participant ˆ la stratŽgie. Si les
donateurs fournissent une assistance pour le projet, telle quÕune assistance
technique au moment du lancement, il peut sÕavŽrer nŽcessaire de leur deman-
der directement le dŽtail des cožts de leurs apports. Si le projet est une initia-
tive plus localisŽe dÕune ONG, les donnŽes relatives aux cožts devront •tre col-
lectŽes directement aupr•s de lÕONG elle-m•me, et les autres cožts, notam-
ment en personnel, aupr•s des Žcoles dans lesquelles la stratŽgie est mise en
Ïuvre.

Marketing social des prŽservatifs. Tout projet de marketing social peut en
gŽnŽral compter sur la participation de plusieurs institutions. Un donateur
Žtranger peut fournir des services de consultants lors de la phase de lancement
et un soutien financier permanent. Les prŽservatifs peuvent •tre fournis soit par
un donateur soit par une entreprise commerciale. Au niveau national, les acti-
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vitŽs sont pour la plupart gŽnŽralement coordonnŽes par une organisation de
marketing social, laquelle peut confier le marketing, la promotion et la distri-
bution ˆ dÕautres organisations. Le Minist•re de la SantŽ ou le Minist•re de la
Famille peuvent •tre impliquŽs au niveau des politiques dÕun projet, de la dis-
tribution des prŽservatifs et du suivi par lÕintermŽdiaire de leurs propres points
de distribution. A la pŽriphŽrie, les distributeurs dŽtaillants ach•teront et ven-
dront les prŽservatifs. Dans la plupart des cas, lÕorganisation de marketing social
tient, ˆ un niveau central, un livre de comptabilitŽ des dŽpenses qui rŽcapitule
les cožts financiers de ces activitŽs dŽcentralisŽes. Pour calculer les cožts Žco-
nomiques de la stratŽgie, il peut •tre nŽcessaire de sÕadresser directement ˆ cer-
taines des autres organisations. Par exemple, il est probable que lÕorganisation
de marketing social ne disposera pas des informations sur le cožt des apports
provenant des donateurs.

Compte tenu du r™le de lÕorganisation de marketing social dans la centralisation
des donnŽes relatives aux dŽpenses des activitŽs dŽcentralisŽes dÕun projet, le
si•ge de lÕorganisation devrait disposer de la majoritŽ des informations relatives
ˆ lÕŽvaluation des cožts. Il peut toutefois •tre nŽcessaire de se rendre sur le ter-
rain pour obtenir des donnŽes supplŽmentaires telles, par exemple, que le mon-
tant des apports qui nÕentra”nent pas de dŽpenses pour le projet. Il peut sÕavŽrer
nŽcessaire de sÕadresser au si•ge de lÕorganisation ˆ lÕŽtranger ainsi quÕaux dona-
teurs Žtrangers pour obtenir des dŽtails sur le cožt des apports externes Ð par
exemple, les prŽservatifs et les services de consultants. Il ne faut inclure que les
contributions directes au projet et lÕon peut exclure les frais gŽnŽraux qui ne sont
pas spŽcifiques au projet du pays.

� Astuce 3: RŽunir des donnŽes aupr•s des organisations de MSP
(marketing social des prŽservatifs) 

Les principales informations ˆ obtenir aupr•s dÕune organisation de mar-
keting social incluent le cožt total dÕun projet (et une idŽe des mŽthodes
utilisŽes pour calculer ce chiffre), le nombre de prŽservatifs vendus, les
dŽpenses du projet affectŽes aux prŽservatifs, et les recettes revenant au
projet du fait de la vente des prŽservatifs. Bien que les organisations de
marketing social soient gŽnŽralement pr•tes ˆ partager les informations,
celles-ci peuvent •tre prŽsentŽes dans un format qui leur est propre et nÕest
pas forcŽment idŽal pour lÕanalyse des cožts. Il peut donc •tre nŽcessaire
dÕadapter ces informations sous leur forme disponible. Par exemple, dans
lÕŽvaluation des cožts dÕun projet menŽ par Futures Group International
dans lequel les prŽservatifs sont inclus dans le marketing social de lÕen-
semble des contraceptifs, on sÕest aper•u que les cožts nÕŽtaient pas recen-
sŽs par mŽthode de contraception(61). LÕanalyse des cožts a donc ŽtŽ fondŽe
sur le cožt des prŽservatifs eux-m•mes auquel on a ajoutŽ le pourcentage
des dŽpenses directes du projet imputŽ proportionnellement aux annŽes de
protection par couple fournies par les prŽservatifs.
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Traitement des IST. Il est probable que les services primaires de traitement des
IST seront fournis par une seule organisation, que ce soit un fournisseur public,
privŽ ˆ but lucratif ou une ONG. A lÕoccasion, toutefois, les services privŽs ou
dÕONG peuvent recevoir une aide du gouvernement pour la supervision, la for-
mation ou les mŽdicaments. Ceux qui ne disposent pas de leurs propres services
de laboratoire ou dÕaiguillage des patients vers les services spŽcialisŽs peuvent
faire appel ˆ ceux du gouvernement.

¥ Gouvernement . Une Žvaluation portant sur les cožts nationaux, doit obtenir
des donnŽes ˆ tous les Žchelons, du centre ˆ la pŽriphŽrie. Les informations
sur les cožts sont dÕabord rŽunie au niveau central, et, pour les Žchelons infŽ-
rieurs, elles doivent •tre tirŽes des livres de comptabilitŽ des dŽpenses. Si de
tels documents ne sont pas disponibles, les cožts devront •tre calculŽs ˆ par-
tir des informations collectŽes sur le terrain aux Žchelons pŽriphŽriques.
LÕŽtude des cožts doit comporter un Žchantillon reprŽsentatif des services de
niveau primaire. Les cožts des services de laboratoire et dÕaiguillage supportŽs
par des Žchelons supŽrieurs doivent Žgalement •tre reflŽtŽs dans lÕŽtude..

Il peut •tre nŽcessaire de collecter ˆ diffŽrents Žchelons les informations sur
les frais gŽnŽraux et dÕappui liŽs ˆ la gestion et lÕadministration du service.
Dans les syst•mes verticaux, il est probable que les cožts seront bien dŽfinis ˆ
chacun des Žchelons et ils doivent •tre inclus dans leur intŽgralitŽ. Ceux-ci
peuvent par exemple concerner des bureaux pour des projets anti-IST spŽci-
fiques aux niveaux national et provincial. Lorsque les services anti-IST font
partie intŽgrante dÕautres services, il sera plus difficile de dŽterminer le cožt
nŽcessaire pour les appuyer. Dans ce cas, il ne faut retenir que les cožts addi-
tionnels dÕappui ˆ la stratŽgie, et les cožts liŽs au temps que le personnel
consacre ˆ cette stratŽgie.

¥ SociŽtŽs ˆ but lucratif et ONG . Certains projets peuvent porter sur un seul
dispensaire anti-IST ou sur un dispensaire ˆ vocation gŽnŽraliste qui fournit
un traitement contre les IST, et leurs cožts peuvent •tre obtenus aupr•s dÕun
seul Žchelon. Ailleurs, le service primaire anti-IST peut •tre associŽ ˆ un h™pi-
tal central privŽ ou gŽrŽ par une ONG et il faut alors contacter deux Žchelons
pour obtenir les donnŽes nŽcessaires ˆ lÕŽvaluation des cožts.

Education des professionnel(le)s du sexe par les pairs. Ce type de stratŽgie
est habituellement mis en Ïuvre par des ONG, dont lÕune prend la t•te des opŽ-
rations et coordonne lÕappui provenant dÕautres ONG et de donateurs nationaux
ou internationaux. Les institutions gouvernementales apportent parfois leur
contribution en fournissant des prŽservatifs, des locaux ou des aides financi•res
pour payer les salaires. Les donateurs peuvent Žgalement fournir des prŽservatifs
ainsi quÕune assistance technique. Les prŽservatifs ne sont pas toujours distribuŽs
gratuitement, mais parfois vendus par les Žducateurs pour les pairs.

Il peut suffire de traiter avec un ou deux Žchelons pour Žvaluer le cožt de ce type
de projet. La principale source de donnŽes sera le si•ge administratif de lÕONG.
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Le deuxi•me Žchelon, pour les informations non fournies par le si•ge de lÕONG,
est la communautŽ o• les Žducateurs pour les pairs m•nent leurs activitŽs, ˆ ce
niveau toutefois, la recherche dÕinformations sera beaucoup moins structurŽe. Il
peut •tre nŽcessaire dÕŽtudier sŽparŽment les subventions publiques, au niveau
municipal ou ˆ lÕŽchelon du district par exemple. Il peut Žgalement sÕavŽrer
nŽcessaire de contacter les donateurs pour chiffrer leurs apports.

Conseil et test volontaires. Lorsque les services de conseil et de test volon-
taires sont fournis par diffŽrentes institutions, les objectifs de lÕŽtude dŽtermine-
ront sÕil faut ou non utiliser un Žchantillon reprŽsentatif ou si une Žtude du ser-
vice se rŽvŽlera plus facile ˆ reproduire ou plus efficace.

Lorsque les services de conseil et de test volontaires sont habituellement fournis
par les pouvoirs publics, et si lÕŽtude porte sur les cožts ˆ lÕŽchelle nationale, il
faudra examiner les cožts ˆ tous les niveaux, du centre ˆ la pŽriphŽrie. Les infor-
mations sur les cožts sont dÕabord rŽunies au niveau central, et, pour les Žche-
lons infŽrieurs, elles doivent •tre tirŽes des livres de comptabilitŽ des dŽpenses.
Si de tels documents ne sont pas disponibles, les cožts devront •tre calculŽs ˆ
partir des informations collectŽes sur le terrain aux niveaux pŽriphŽriques.
LÕŽtude des cožts doit comporter un Žchantillon reprŽsentatif des services de
conseil et test volontaires. Le cožt additionnel des services fournis ˆ des niveaux
supŽrieurs par des dispensaires spŽcialisŽs dans le conseil et le test volontaire sera
inclus dans lÕŽvaluation..

Pour Žvaluer le cožt dÕun service de conseil et de test volontaires fourni par une
ONG, il se peut quÕun seul Žchelon doive •tre pris en considŽration ou, tout au
plus, les frais au niveau du service en question auxquels on ajoute le cožt de lÕap-
pui fourni par le si•ge. Dans la mesure o• les services de conseil et de test volon-
taires sont financŽs par plusieurs sources, notamment les ONG, les subventions
publiques et les donateurs externes, il peut •tre nŽcessaire dÕŽtablir un certain
nombre de contacts avec les diffŽrents bailleurs de fonds pour obtenir des don-
nŽes compl•tes sur les cožts.

Consommateurs de drogues injectables . Les projets concernant les consom-
mateurs de drogues sont gŽnŽralement lÕaffaire de plusieurs ONG, dont une
prend la t•te des opŽrations et coordonne lÕappui provenant dÕautres ONG et de
donateurs nationaux ou internationaux. Les institutions gouvernementales
apportent parfois leur contribution en fournissant des prŽservatifs, des locaux ou
des aides financi•res pour payer les salaires. Les donateurs peuvent Žgalement
fournir des prŽservatifs ainsi quÕune assistance technique. Les prŽservatifs ne
sont pas toujours distribuŽs gratuitement, mais parfois vendus par les Žducateurs
pour les pairs.
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3.4 Choix de la pŽriode ŽtudiŽe

ÇOn sÕefforcera de prŽfŽrence dÕŽvaluer les cožts pour lÕensemble dÕun exercice, ce
qui facilitera la rŽfŽrence ˆ la plupart des donnŽes pertinentes, telles que celles qui
concernent les frais de personnel et le cožt des services. En travaillant sur un exer-
cice complet, on Žvite aussi de possibles distorsions dues aux effets saisonniers. Il
est vrai quÕˆ lÕoccasion lÕinsuffisance de donnŽes disponibles, lorsquÕil sÕagit par
exemple dÕun programme nouvellement lancŽ, ou lÕinsuffisance de temps peut
amener ˆ restreindre la pŽriode ŽtudiŽe. Si cela se produit, on fera bien de prendre
conseil quant aux moyens dÕŽviter des distorsions trop marquŽes.È

ÇOn choisira lÕexercice le plus rŽcent pour lequel les donnŽes relatives aux cožts
sont disponibles: lÕŽtude dÕun exercice trop ancien risque de buter contre la dispa-
rition des donnŽes ; celle dÕun exercice trop rŽcent, de se heurter ˆ une impossibi-
litŽ si les donnŽes statistiques, collectŽes ˆ intervalles rŽguliers, ne sont pas encore
disponibles. Il arrive que lÕexercice comptable (ˆ lÕissue duquel sont rŽcapitulŽs les
renseignements relatifs aux dŽpenses) ne co•ncide pas avec lÕannŽe civile cÕest-ˆ-
dire la pŽriode pour laquelle, vraisemblablement, on proc•de ˆ lÕagrŽgation des
donnŽes statistiques en rapport avec lÕefficacitŽ). Dans ce cas, on devra t‰cher
dÕobtenir pour chaque mois les donnŽes dŽsagrŽgŽes de cožts ou dÕefficacitŽ, de
mani•re ˆ pouvoir reconstituer soit les donnŽes relatives ˆ lÕefficacitŽ pour lÕexer-
cice comptable, soit les chiffres des dŽpenses pour lÕannŽe civileÈ (SSP: 28). Si les
informations collectŽes portent sur plusieurs exercices, il faut alors repŽrer attenti-
vement lÕannŽe pendant laquelle les dŽpenses ont ŽtŽ engagŽes.

Pour toute Žvaluation, les donnŽes relatives aux cožts peuvent •tre collectŽes de
mani•re rŽtrospective ˆ partir de sources telles que les livres comptables, les
questionnaires, les entretiens. Ou alors, on peut mettre au point des pro-
grammes informatiques qui collecteront les donnŽes au fur et ˆ mesure des
dŽpenses sur une pŽriode dŽterminŽe, ces donnŽes Žtant ensuite analysŽes
rŽtrospectivement.

Il est probable que les cožts varieront pendant la durŽe dÕun projet, notamment
si les cožts de lancement sont ŽlevŽs. Ces derniers concernent des activitŽs rŽa-
lisŽes au dŽbut dÕun projet et rarement rŽpŽtŽes, telles que lÕachat de vŽhicules
ou la mise en place de lÕinfrastructure. Par exemple, lÕŽlaboration de protocoles
standard de diagnostique peut constituer lÕun des cožts de lancement dÕune
stratŽgie de traitement des IST. Si les cožts de lancement sont inclus dans lÕŽva-
luation, ils doivent •tre considŽrŽs de la m•me mani•re que les investissements
et annualisŽs sur la durŽe de vie prŽvue du projet.

DiffŽrentes pŽriodes peuvent •tre considŽrŽes pour la collecte des donnŽes en
fonction des objectifs de lÕŽvaluation des cožts, notamment:

¥ Si lÕon sÕintŽresse ˆ lÕefficacitŽ opŽrationnelle ou ˆ la modification de pro-
jets en cours, on peut laisser de c™tŽ les cožts de lancement et ne collecter
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que les cožts de fonctionnement et les investissements annualisŽs. Si lÕon
nÕexamine que les cožts de fonctionnement des services rŽguliers, il serait
bon de collecter les cožts annuels correspondant ˆ un exercice rŽcent et
reprŽsentatif et incluant les cožts de fonctionnement et les investissements
annualisŽs.

¥ Si lÕŽtude cherche des informations sur lÕensemble des cožts liŽs ˆ un projet
donnŽ, la comptabilisation doit porter sur chacun des exercices pendant les-
quels ces cožts sont intervenus et inclure les dŽpenses liŽes au lancement, ˆ
savoir, planification, recrutement de personnel et identification du site du
projet.

¥ LÕidentification est particuli•rement importante pour le marketing social des
prŽservatifs (MSP) dans la mesure o• les cožts unitaires ont tendance ˆ dimi-
nuer pendant le dŽroulement du projet puisque le volume de vente de prŽ-
servatifs augmente. Les comparaisons entre projets, doivent impŽrativement
tenir compte de la durŽe de fonctionnement de chacun dÕentre eux. Les pro-
jets de MSP entra”nent gŽnŽralement des cožts de lancement comparative-
ment ŽlevŽs dus aux Žtudes de marchŽ, ˆ la conception et au lancement des
activitŽs.

¥ Si lÕŽvaluation des cožts sÕintŽresse ˆ la modification future ou ˆ la viabilitŽ
dÕun projet, les cožts des activitŽs en cours (y compris les moins-values des
apports en capital) doivent •tre collectŽs pendant une pŽriode de fonction-
nement normal du projet. Dans lÕidŽal, ces cožts devraient •tre ceux de
lÕexercice le plus rŽcent pour lequel on dispose de donnŽes. Si les cožts sont
collectŽs pendant la premi•re phase du projet, il est important dÕexclure les
cožts de lancement exceptionnels susceptibles de gonfler les estimations des
ressources nŽcessaires pour assurer la pŽrennitŽ du projet.

¥ Si lÕon cherche des informations sur les cožts nŽcessaires pour reproduire un
projet donnŽ, il faut collecter tous les cožts intervenus depuis sa crŽation.
Ceci inclut ˆ la fois le lancement et les activitŽs de fonctionnement. Il faut
alors comptabiliser tous les cožts encourus par le projet depuis sa crŽation, y
compris ceux entra”nŽs par des changements intervenus ˆ lÕŽchelon du pro-
jet du fait de la stratŽgie de prŽvention du VIH. Par exemple, pour le dŽpis-
tage systŽmatique du VIH dans le sang, les changements peuvent inclure la
mise en place dÕun premier service national de transfusion sanguine, la rŽor-
ganisation dÕun service de transfusion dŽjˆ existant, la crŽation de nouvelles
installations telles que des laboratoires, ou encore lÕintroduction dans les
laboratoires de nouvelles sŽries dÕexamens. Les cožts de lancement peuvent
Žgalement inclure des opŽrations telles que lÕinstauration de nouvelles poli-
tiques nationales pour la pratique de lÕexamen du sang dans les services de
transfusion sanguine.

¥ La pŽriode choisie peut Žgalement dŽpendre de la maturitŽ du projet. Si la
stratŽgie est de durŽe limitŽe, il peut •tre nŽcessaire que lÕŽvaluation englobe
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tous les cožts, y compris ceux induits par les activitŽs de lancement. Si la stra-
tŽgie a ŽtŽ institutionnalisŽe et constitue maintenant une activitŽ bien Žtablie,
il peut sÕavŽrer appropriŽ de nÕŽvaluer que les cožts de fonctionnement.

¥ Les campagnes utilisant les mŽdias grand public seront normalement limi-
tŽes dans le temps plut™t que de constituer un ensemble dÕactivitŽs perma-
nentes. CÕest pour cela quÕil vaut mieux Žvaluer les cožts de chacune de ces
campagnes de sa conception ˆ son aboutissement. Contrairement ˆ ce qui
se passe pour dÕautres Žvaluations, lÕestimation ne diffŽrenciera pas les cožts
de lancement et de fonctionnement mais portera sur lÕensemble des don-
nŽes. Si lÕobjectif est dÕŽvaluer les cožts dÕune stratŽgie plus large qui est en
fait permanente, la stratŽgie pourra consister en une sŽrie de campagnes. Il
peut alors •tre nŽcessaire dÕŽvaluer le cožt des frais gŽnŽraux de lÕŽlabora-
tion et de la supervision de la sŽrie, outre lÕŽvaluation des cožts de chaque
campagne.

Pour entreprendre une analyse du rapport cožt-efficacitŽ, les donnŽes sur les
cožts et celles relatives ˆ lÕefficacitŽ doivent •tre liŽes de sorte ˆ ne mesurer que
les cožts des ressources qui produisent des effets. Il est habituellement recom-
mandŽ dÕŽvaluer ˆ la fois les cožts et les effets sur une durŽe dÕun an. Il faut
nŽanmoins prendre en considŽration ce qui est le plus appropriŽ pour chaque
stratŽgie en particulier. Une annŽe de donnŽes sur les cožts peut •tre un dŽlai
appropriŽ pour des activitŽs de prŽvention en cours, comme par exemple des
programmes de dŽpistage du VIH dans le sang. Toutefois, pour dÕautres stratŽ-
gies, telles que les campagnes mŽdiatiques grand public, des cožts induits sur
courte une pŽriode peuvent produire des effets qui se feront sentir pendant
longtemps. Dans tous les cas, il est essentiel de bien prendre note de la pŽriode
ˆ laquelle les donnŽes se rŽf•rent.

Si les donnŽes ont ŽtŽ collectŽes sur plus dÕun an, il sera nŽcessaire de les retrai-
ter et de les ramener ˆ une AnnŽe de Base constante avant de les additionner
(voir chapitre 4). LÕAnnŽe de Base choisie sera normalement lÕannŽe la plus
rŽcente pour laquelle des donnŽes sont disponibles.

3.5 Choix dÕun Žchantillon

Il peut parfois sÕavŽrer nŽcessaire dÕŽvaluer les cožts dÕun programme national
qui consiste en des opŽrations multiples et dissŽminŽes sur le plan gŽographique
comme, par exemple, un service national de transfusion sanguine ou un pro-
gramme national de lutte contre les IST. Dans ce cas, il peut •tre utile de nÕŽva-
luer que les cožts dÕun Žchantillon de services ˆ un ou ˆ plusieurs Žchelons.
M•me lorsque lÕestimation porte sur un projet plus localisŽ, tel quÕun projet
dÕŽducation par les pairs, il peut •tre nŽcessaire de prendre un Žchantillon du
temps consacrŽ par des membres reprŽsentatifs du personnel pendant des
semaines reprŽsentatives de lÕannŽe considŽrŽe.
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� Astuce 4: SŽlection dÕŽchantillons

ÇLe choix dÕun Žchantillon peut se faire de multiples mani•res, mais dÕor-
dinaire, lorsquÕon y proc•de, on ne se borne pas ˆ sÕintŽresser aux ŽlŽments
qui le constituent: on dŽsire tirer des conclusions sur la population elle-
m•me, eu Žgard ˆ quoi il y lieu de respecter certains principes. Les statisti-
ciens ont ŽlaborŽ de nombreuses mŽthodes pour sÕassurer que soient rem-
plies les conditions garantissant que les conclusions tirŽes de lÕŽchantillon
sÕappliquent ˆ la population. Quatre mŽthodes de ce genre sont dŽcrites ci-
apr•s. Pour chacune dÕentre elles, la mesure dans laquelle on peut ajouter
foi aux conclusions, eu Žgard aux inŽvitables Žcarts statistique, est fonction
de la taille de lÕŽchantillon. Abstraction faite des frais et difficultŽs liŽs ˆ
lÕapplication de ces mŽthodes, on considŽrera que plus un Žchantillon est
grand, plus il est reprŽsentatif (ou, en dÕautres termes, plus la marge dÕer-
reur probable est faible). On doit Žgalement tenir compte de lÕampleur des
Žcarts entre les ŽlŽments dÕune population: plus faibles ils sont, plus on
peut se satisfaire dÕun Žchantillon de petite taille. On sollicitera Žventuelle-
ment ˆ ce sujet lÕavis dÕun statisticien.È

ÇLÕŽchantillonnage alŽatoire,couramment utilisŽ, donne de bons rŽsultats
quand on peut rŽpertorier et dŽnombrer tous les ŽlŽments de la population
et quÕon ne sÕintŽresse pas ˆ un sous-groupe particulier. On sÕen servirait
par exemple pour constituer un Žchantillon de centres de santŽ ˆ lÕŽchelon
dÕun district: apr•s avoir dŽcidŽ de la taille de lÕŽchantillon, on choisirait au
hasard un nombre dÕŽlŽments en consŽquence dans une liste numŽrotŽe,
en sÕaidant dÕune table de nombres alŽatoires.È

ÇOn peut aussi recourir ˆ lÕŽchantillonnage systŽmatique. Plus simple que
lÕŽchantillonnage alŽatoire, il est particuli•rement utile lorsquÕon a affaire ˆ
des populations de grandes dimensions (par exemple, les patients dÕun
h™pital). En voici la marche ˆ suivre:

¥ Se procurer la liste compl•te (il est inutile quÕelle soit triŽe) des (n) ŽlŽ-
ments dont on tirera lÕŽchantillon ; DŽcider de la taille (t) de lÕŽchan-
tillon ; 

¥ Calculer le quotient n/t (= k). En partant de nÕimporte quel point de la
liste, en sŽlectionner les divers ŽlŽments ˆ intervalle constant. En sup-
posant que lÕon veuille tirer un Žchantillon de 50 patients (t = 50) parmi
les 2000 patients qui ont frŽquentŽ un centre de santŽ au cours de lÕan-
nŽe (n=2000), prendre comme intervalle dÕŽchantillonnage 40
(2000/50) et retenir chaque quaranti•me nom de la liste des 2000
patients. Si le quotient n/t nÕest pas un nombre entier (par exemple, k=
40,54), lÕarrondir ˆ lÕentier le plus proche.È

ÇSi lÕon devait sÕintŽresser aux cožts des centres de santŽ dans le cadre
dÕun programme de soins de santŽ primaires pour lÕensemble dÕun pays, la
constitution dÕun Žchantillon alŽatoire ou dÕun Žchantillon par strates exi-
gerait probablement de nombreux efforts et dŽplacements, les centres de
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soins Žtant tr•s dispersŽs. On dispose donc dÕune troisi•me mŽthode qui
consiste dans un premier temps ˆ constituer un Žchantillon dÕunitŽs terri-
toriales, pour ensuite Žtudier les cožts des centres de santŽ qui y sont
implantŽs. Cet Žchantillonnage par grappedonne des rŽsultats moins bons
que lÕŽchantillonnage alŽatoire mais offre des avantages notables au cha-
pitre de la logistique. Tout dÕabord, on constitue la grappe (en lÕoccurrence
avec des districts) par Žchantillonnage alŽatoire, puis, au sein de celle-ci, on
travaille soit sur toutes les unitŽs (centres de santŽ) soit sur un Žchantillon
alŽatoire dÕunitŽs.È

ÇAvec lÕŽchantillonnage stratifiŽ,on dispose dÕun quatri•me outil statis-
tique. Il arrive que, en vue de procŽder ˆ des comparaisons, on dŽsire
constituer un Žchantillon dÕŽlŽments prŽsentant des caractŽristiques bien
dŽfinies (par exemple, centres de santŽ en zone urbaine ou en zone rurale).
A cette fin, on divise la population totale (en lÕesp•ce, tous les centres de
santŽ) en sous-groupes (centres de santŽ urbains ; centres de santŽ
ruraux) ; puis, pour chaque sous-groupe, on tire un Žchantillon alŽatoire,
un Žchantillon systŽmatique, voir un Žchantillon par grappe.È

ÇBien que ces quatre mŽthodes soient Žminemment valables, on se trouve
ˆ lÕoccasion rŽduit ˆ pratiquer lÕŽchantillonnage empirique, technique ˆ la
fois moins systŽmatique et plus pratique. En effet, il est assez courant que
des obstacles tels que des cožts de recherche excessifs ou une coopŽration
mŽdiocre du personnel de certains Žtablissements de soins compliquent la
t‰che, voire rendent inconcevable lÕŽchantillonnage alŽatoire et contrai-
gnent donc de se fier ˆ son seul jugement pour constituer un Žchantillon
dÕanalyse suffisamment reprŽsentatif., Pour avantageux quÕil soit, ce pro-
cŽdŽ ne permet pas en revanche de tirer ˆ propos de lÕensemble de la
population des conclusions aussi sžres que si lÕon disposait dÕune vŽritable
base statistique. Loin dÕ•tre idŽal, il peut cependant rendre service en der-
nier recours.È (SSP: 29-30).

La base sur laquelle un Žchantillon est sŽlectionnŽ doit •tre indiquŽe clairement
dans la prŽsentation des rŽsultats. Lorsque lÕon analyse les cožts des Žchantillons
de services ou dÕactivitŽs, il sera nŽcessaire dÕadditionner ces donnŽes pour obte-
nir les cožts pour la population reprŽsentŽe par lÕŽchantillon.

3.6 ItinŽraire de travail 

ÇLa collecte des donnŽes doit suivre diverses r•gles ŽlŽmentaires, dont on Žnon-
cera ainsi les trois plus importantes:

¥ pour minimiser les frais et le temps consacrŽs ˆ la collecte, on doit se rensei-
gner chaque fois que possible ˆ lÕŽchelon le plus ŽlevŽ (sous rŽserve que les
donnŽes y soient de qualitŽ suffisante) ;

¥ on doit se garder de comptabiliser le m•me poste deux fois lorsque la collecte
se fait ˆ plus dÕun niveau (ce qui pourrait •tre le cas pour les chiffres corres-
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pondants aux effectifs ou aux bar•mes de traitements quÕon obtiendrait ˆ la
fois dans les centres de soins et ailleurs) ;

¥ les efforts tendront essentiellement ˆ collecter des donnŽes relatives aux catŽ-
gories de ressources les pus larges possibles plut™t quÕaux catŽgories dÕintŽ-
r•t mineur (telles que, dans la plupart des programmes, les travaux de
construction et les fournitures). Le cožt de ces derni•res peut en effet •tre
dŽterminŽ empiriquement, en dŽcidant par exemple que les cožts dÕentretien
et de rŽparation Žquivalent ˆ une part fixe des amortissements.

¥ On dressera la liste des donnŽes ˆ collecter ˆ chaque Žchelon, en apportant
ˆ cette t‰che dÕautant plus de soins que les oublis seraient difficilement rat-
trapables. Si lÕon ignore a priori quelles donnŽes on trouvera, on Žtablira une
liste exhaustive ˆ laquelle on se rŽfŽrera dÕun Žchelon ˆ lÕautre. Cette liste
comportera, entre autres choses, des exemples dŽtaillŽs de toutes les catŽ-
gories dÕapports qui figurent dans les tableaux des modules 1 et 2.È (SSP: 32).
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Chapitre 4

COLLECTE DES DONNEES 
RELATIVES AUX COUTS

Nous prŽsentons, dans ce chapitre, un guide Žtape par Žtape de la collecte des
donnŽes relatives aux cožts et examinons comment rŽaliser les ajustements
nŽcessaires de ces donnŽes. Ce chapitre doit •tre lu parall•lement aux formu-
laires prŽsentŽs ˆ lÕAnnexe 1 et disponibles au format Microsoft Excel sur le site
web de lÕONUSIDA (www.unaids.org/publications) ou sur le CD-ROM: Economics in
HIV/AIDS planning: getting priorities right, UNAIDS (June 2000).

4.1 Cožts financiers et cožts Žconomiques
ou de renonciation

Avant de commencer ˆ spŽcifier la mani•re de collecter les donnŽes relatives
aux cožts, il faut prendre conscience de la diffŽrence entre les cožts financiers
et les cožts Žconomiques dans la mesure o•, dans certaines situations, il sera
important de rŽaliser une analyse basŽe sur les uns plut™t que sur les autres.
En proposant des colonnes distinctes pour les cožts financiers et pour les cožts
Žconomiques, les formulaires permettent dÕenregistrer de mani•re explicite les
apports qui entra”nent des dŽpenses rŽelles pour le projet (cožts financiers) et
les apports qui sont considŽrŽs comme des cožts Žconomiques.

Si lÕŽvaluation des cožts doit •tre utilisŽe pour rŽaliser une analyse cožt-effi-
cacitŽ, alors toutes les ressources consommŽes doivent •tre ŽvaluŽes en fonc-
tion de leur cožt Žconomique intŽgral.

Les cožts Žconomiques ou de renonciation diff•rent des cožts financiers prin-
cipalement dans trois cas:

Les dons. Le cožt Žconomique ou la valeur des biens et services donnŽs peut
le plus facilement •tre ŽvaluŽ en prenant leur valeur marchande Žquivalente.
ÇPour une Žmission de radio, on se renseignera sur les tarifs que la station
applique habituellement ˆ une annonce de durŽe Žquivalente au m•me
moment de la journŽe ; quant ˆ valoriser le travail des volontaires on Žtablira
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si ceux-ci ont dÕordinaire une activitŽ rŽtribuŽe et, le cas ŽchŽant, ˆ combien
elle se monte.È. (SSP: 64). Evaluer les cožts Žconomiques peut requŽrir des
niveaux dÕeffort diffŽrents. Les biens et services donnŽs doivent toujours •tre
ŽvaluŽs.

Si les apports ne sont pas valorisŽs correctement . Si certaines des res-
sources consommŽes ont des prix de marchŽ qui ne refl•tent pas leur vraie
valeur Ð ils sont par exemple trop faibles en raison de subventions, trop ŽlevŽs
en raison des droits de mutation ou faussŽs du fait de taux de changes fixŽs
par les pouvoirs publics Ð il peut sÕavŽrer nŽcessaire de remplacer les prix dŽcla-
rŽs par des Çprix fictifsÈ aux fins de lÕanalyse. ÇLes Žconomistes se servent prŽ-
cisŽment de lÕexpression prix ÇfictifÈ pour qualifier un prix redressŽ ˆ divers
chefs, notamment parce quÕil sÕagit dÕune donation, en vue de quantifier un
cožt de renonciation.È (SSP: 64). Le prix fictif que vous utilisez rŽellement
dŽpend de la nature du bien. Par exemple, si les taux de change officiels sont
faussŽs, il est possible que vous prŽfŽriez utiliser les taux en vigueur au mar-
chŽ noir.

Il est recommandŽ que les efforts engagŽs pour calculer des prix fictifs soient
proportionnels ˆ la contribution de la ressource concernŽe au cožt global du
projet.

Investissements . ÇLes investissements sont des apports qui durent plus dÕune
annŽe. Si lÕon Žtudiait les dŽpenses dÕun seul exercice comptable, on pourrait
aisŽment se faire une idŽe erronŽe de ce que sont ˆ long terme les cožts
annuels moyens. Il en irait ainsi lorsquÕune grande partie des Žquipements
aurait ŽtŽ acquise lÕannŽe prŽcŽdant lÕexercice ŽtudiŽ et que pendant celui-ci
on nÕaurait fait aucun investissement. LÕune des fa•ons dÕembrasser les enga-
gements financiers ˆ long terme consiste ˆ:

¥ rŽpertorier toutes les ressources correspondant ˆ des investissements (vŽhi-
cules, Žquipements, b‰timents etc.) utilisŽs pendant lÕexercice considŽrŽ ;

¥ Žtablir quel serait leur cožt de remplacement (C) ;
¥ estimer leur durŽe de vie (N) ˆ partir du moment o• elles ont ŽtŽ acquises ;
¥ Žvaluer pour chacune lÕamortissement ˆ taux constant Ç(SSP: 35-36).
Cet amortissement annuel correspond ˆ ce que vous devriez payer, en termes
de cožts financiers, pour amortir chaque ŽlŽment de capital.

ÇAvec les cožts Žconomiques, vous vous intŽresserez gŽnŽralement au cožt
des ressources utilisŽes pendant une pŽriode donnŽe (disons, un an) plut™t
quÕˆ leur date dÕachat. Obtenir simplement lÕamortissement linŽaire des ŽlŽ-
ments de capital est une mani•re de rŽpartir les investissements sur une
pŽriode donnŽe, mais ce nÕest pas appropriŽ si lÕon sÕintŽresse aux cožts Žco-
nomiques, qui doivent prendre en compte la valeur des solutions alternatives
dÕutilisation des ressources affectŽes aux apports en capital.È
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ÇPour calculer le cožt de renonciation dÕun matŽriel par annuitŽs, on appli-
quera la mŽthode suivante.

¥ Valeur actualisŽe. Estimer la valeur actualisŽe de lÕinvestissement considŽrŽ,
cÕest-ˆ-dire la somme quÕil faudrait payer, au moment o• lÕon effectue
lÕŽtude, pour se procurer un bien Žquivalent (cÕest la valeur de remplacement,
non pas la valeur originale).

¥ DurŽe de vie. Evaluer pendant combien dÕannŽes on peut raisonnablement
espŽrer utiliser le bien (ˆ partir de son acquisition).

¥ Taux dÕactualisation. DŽterminer quel est le taux dÕactualisation pratiquŽ par
les services de planification Žconomique ou par le minist•re des finances.
Coefficient actuariel. Consulter une table normalisŽe (figurant ˆ la fin du prŽ-
sent chapitre) pour choisir un coefficient actuariel correct.

¥ Calcul du cožt annuel. Calculer le cožt annuel en divisant la valeur actualisŽe
de lÕobjet par le coefficient actuariel. Ce coefficient est dŽterminŽ par le taux
dÕactualisation et la durŽe de vie de lÕobjet. È

ÇDans le cas dÕun matŽriel de $10 000, on obtiendrait les rŽsultats suivants:
Ð Valeur actualisŽe: $10 000
Ð DurŽe de vie: 5 ans
Ð Taux dÕactualisation: 10%
Ð Coefficient actuariel (selon la table normalisŽe): 3,791
Ð cožt de renonciation annuel: $10 000/3,791 = $2638 par an 

(valeur arrondie).È

ÇPour comparer le cožt de renonciation au cožt financier du m•me objet, ce
dernier sera de $2000 par an (10 000/5). On constate ici, comme prŽvu, que la
mise de fonds initiale dÕun capital de $10 000 se solde par un cožt rŽel annuel
supŽrieur ˆ ce quÕindique un calcul dÕamortissements simpleÈ (SSP: 67).

Dans la pratique, les Žtapes ˆ suivre pour collecter les donnŽes relatives aux cožts
sont tr•s similaires que lÕon souhaite obtenir des donnŽes sur le cožt financier ou
sur le cožt de renonciation. Chaque formulaire figurant ˆ lÕAnnexe est con•u de
sorte que ces deux types de cožts puissent •tre clairement distinguŽs ; car il est
important de ne pas les confondre. Que lÕon ait recours ˆ lÕun ou ˆ lÕautre de ces
deux types de cožts, quÕun administrateur analysant des cožts financiers choi-
sisse une approche budgŽtaire et dŽcide dÕexclure les cožts de renonciation, ou
au contraire dÕadopter un point de vue plus large et de les inclure, et que des
prix fictifs soient ou non intŽgrŽs dans les cožts de renonciation, tout cela
dŽpendra des objectifs de lÕŽvaluation entreprise. Les formulaires sont con•us
pour rŽpondre ˆ ces diffŽrents objectifs. Il est toujours important dÕenregistrer
prŽcisŽment la mani•re dont les cožts de renonciation ont ŽtŽ tirŽs des cožts
financiers.
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4.2 Regroupement des donnŽes gŽnŽrales

Les donnŽes gŽnŽrales enregistrŽes sur le formulaire correspondant sont nŽces-
saires pour lÕanalyse des donnŽes relatives aux cožts, notamment le calcul des
cožts Žconomiques, le cas ŽchŽant, et pour faciliter la gŽnŽralisation des rŽsul-
tats de lÕŽtude.

Les informations nŽcessaires sont habituellement obtenues aupr•s du bureau
central de planification Žconomique, du minist•re des finances ou de la banque
centrale. La facilitŽ dÕacc•s ˆ ces institutions dŽpendra, dans la pratique, des
contacts entre les officiels avec lesquels vous •tes en relation au minist•re de la
santŽ ou dans dÕautres minist•res ainsi que dans les autres institutions. Les
chiffres enregistrŽs doivent •tre des chiffres moyens pour lÕAnnŽe de Base.

Le choix du taux dÕactualisation Ð taux qui refl•te le cožt Žconomique de lÕen-
gagement de fonds dans le projet Ð est particuli•rement essentiel dans la mesure
o• il peut avoir une influence significative sur le rapport cožt-efficacitŽ relatif des
stratŽgies comparŽes. Si aucun taux nÕest particuli•rement recommandŽ pour le
pays, alors un taux peut •tre choisi ˆ partir dÕestimations des prŽvisions Žcono-
miques dÕautres organisations telles que la Banque mondiale. LÕapproche la plus
difficile consisterait ˆ calculer le taux dÕintŽr•t rŽel, cÕest-ˆ-dire le taux dÕintŽr•t
qui serait obtenu pour le dŽp™t dÕun montant en capital dont on aurait soustrait
le taux dÕintŽr•t. Autrement, lÕapproche la plus simple consiste ˆ prendre le taux
dÕactualisation les plus ŽlevŽ pratiquŽ par la Banque mondiale, soit 10%. Les
effets de lÕutilisation de diffŽrents taux peuvent •tre ŽtudiŽs en rŽalisant des ana-
lyses de sensibilitŽ. Pour voir ˆ quel point vos rŽsultats sont sensibles au choix du
taux, vous pouvez envisager trois scŽnarios en dŽfinissant (i) une valeur plausible,
(ii) cette valeur multipliŽe par deux, (iii) cette valeur divisŽe par deux. Les trois
valeurs obtenues seront appliquŽes successivement aux calculs et la comparaison
des rŽsultats permettra de dŽterminer si votre analyse est tr•s sensible ˆ vos
hypoth•ses (SSP: 81).

4.3 Collecte des donnŽes relatives aux
apports (Formulaire C)

GŽnŽralitŽs

Ce jeu de formulaires constitue le principal outil pour la collecte des donnŽes sur
le terrain. Un jeu de formulaires ÔCÕ peut •tre rŽcapitulŽ pour chaque Žchelon
organisationnel (voir commentaires au chapitre 3). Si les donnŽes sont enregis-
trŽes manuellement, chaque jeu doit •tre agrafŽ ensemble et joint ˆ une feuille
de rŽsumŽ ÇFormulaire ÔBÕÈ, par Žchelon. Des formulaires ÔCÕ distincts permet-
tent de collecter les donnŽes relatives ˆ chaque catŽgorie dÕapport:
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C1 Ð investissements: b‰timents
C2 Ð investissements: Žquipements
C3 Ð investissements: vŽhicules
C4 Ð investissements: services dÕexperts
C5a Ð cožts de fonctionnement: personnel
C5b Ð exemple de formulaire pour lÕaffectation du temps en personnel
C6 Ð cožts de fonctionnement: fournitures
C7 Ð cožts de fonctionnement: exploitation et entretien des vŽhicules
C8 Ð cožts de fonctionnement: exploitation et entretien des b‰timents
C9 Ð cožts de fonctionnement: services dÕexperts
C10 Ð cožts de fonctionnement: divers

Il faut parfois faire les meilleures estimations possibles pour certains cožts pour
lesquels les incertitudes sont considŽrables. Si ces cožts sont proportionnellement
importants par rapport au cožt global, les effets de la modification des estima-
tions peuvent •tre ŽtudiŽs en rŽalisant des analyses de sensibilitŽ semblables ˆ
celles commentŽes prŽcŽdemment au point concernant les taux dÕactualisation.

Collecte des donnŽes aux diffŽrents Žchelons

Les formulaires ÔBÕ ont ŽtŽ ŽlaborŽs pour faciliter le rŽcapitulatif des cožts ˆ
autant dÕŽchelons que nŽcessaire pour rŽaliser lÕŽvaluation des cožts concernŽe.
Le nombre dÕŽchelons est susceptible de varier en fonction de la stratŽgie, du
type de fournisseur de services et des questions que lÕon souhaite traiter. Les for-
mulaires ÔBÕ peuvent eux-m•mes •tre rŽcapitulŽs et totalisŽs dans un seul for-
mulaire ÔAÕ rŽsumant lÕensemble des cožts pour la stratŽgie.

Devise

Quelles que soient les sources de financement, tous les formulaires sont expri-
mŽs et remplis en monnaie locale.

Lorsque des apports sont rŽglŽs dans une devise Žtrang•re, vous devrez distin-
guer ceux qui ont ŽtŽ acquis ˆ lÕintŽrieur du pays et ceux qui lÕont ŽtŽ ˆ lÕŽtran-
ger. LorsquÕun apport, tel que la location dÕun bureau, a ŽtŽ payŽ dans une
devise Žtrang•re ̂ lÕintŽrieur du pays, il faut noter le montant et le convertir en
son Žquivalent en monnaie locale. Pour ce faire, il faut utiliser le taux de change
en vigueur sur le marchŽ au moment o• le cožt a ŽtŽ rŽglŽ. Le taux de change
doit Žgalement •tre indiquŽ sur le formulaire en note de bas de page.

Toutefois, lorsquÕun apport a ŽtŽ rŽglŽ dans une devise Žtrang•re ˆ lÕŽtranger, il
faut dÕabord convertir son cožt en un cožt dÕAnnŽe de Base Žquivalent et
ensuite convertir ce chiffre en monnaie locale en utilisant le taux de change en
vigueur sur le marchŽ pendant lÕAnnŽe de Base (voir la rubrique ÇConversion en
prix constants Çci-dessous).

LorsquÕune organisation enregistre toute sa comptabilitŽ en dollar des Etats-Unis,
il est conseillŽ de rŽaliser la conversion en monnaies locale ˆ la fin de lÕŽvaluation.
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Origine des fonds

Tous les formulaires ÔCÕ proposent une colonne dans laquelle vous pouvez ins-
crire lÕorigine des fonds pour chaque apport. Les informations sur lÕorigine des
fonds peuvent sÕavŽrer particuli•rement importantes pour planifier la durabilitŽ
des programmes et pour Žvaluer les cožts incombant aux particuliers au titre des
services de prŽvention dont ils bŽnŽficient. Les sources de financement peuvent
inclure:

1. le minist•re de la santŽ (tous les Žchelons)
2. dÕautres minist•res (prŽciser)
3. lÕautoritŽ municipale ou locale
4. les ONG ou les communautŽs
5. les organismes privŽs ˆ but lucratif
6. les particuliers
7. les donateurs externes (prŽciser)

Il est recommandŽ dÕŽtablir la liste des sources de financement de chaque projet
et de donner un code ˆ chacune pour simplifier lÕinscription des donnŽes sur les
formulaires.

Origine des donnŽes

Chaque formulaire propose Žgalement une ligne o• sera indiquŽe la provenance
des donnŽes relatives aux cožts par apport. Cette provenance doit spŽcifier lÕori-
gine organisationnelle Ð par exemple, le dŽpartement financier du minist•re de
la santŽ Ð ainsi que lÕorigine concr•te Ð par exemple, les bilans, les entretiens, les
livres comptables ou les questionnaires.

Conversion en prix constants

Si les donnŽes relatives aux cožts ont ŽtŽ collectŽes sur plus dÕune annŽe, il sera
nŽcessaire de les convertir en une valeur constante dÕAnnŽe de Base avant de
pouvoir additionner les annŽes. Ceci en raison du fait que lÕinflation entra”ne une
modification de la valeur de lÕargent dÕune annŽe sur lÕautre. Lorsque lÕon en
vient ˆ lÕanalyse des donnŽes, il faut choisir comme AnnŽe de Base lÕannŽe la
plus rŽcente pour laquelle des donnŽes sont disponibles et convertir les cožts de
toutes les autres annŽes en leur valeur Žquivalente pour lÕAnnŽe de Base. Par
exemple, si des donnŽes sur les cožts ont ŽtŽ collectŽes entre 1990 et 1999,
alors lÕannŽe 1999 doit •tre considŽrŽe comme lÕAnnŽe de Base.

Cette conversion est rŽalisŽe en utilisant des outils de mesure de lÕinflation natio-
nale, tels que les indices des prix ˆ la consommation que lÕon peut obtenir aupr•s
du minist•re des finances, de la banque nationale ou de lÕinstitut des statistiques.
Pour convertir les dŽpenses engagŽes pendant lÕannŽe Y en prix Žquivalents de
lÕAnnŽe de Base choisie, il faut multiplier les dŽpenses de lÕannŽe X par lÕindice
des prix ˆ la consommation de lÕAnnŽe de Base et diviser par lÕindice des prix ˆ
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la consommation de lÕannŽe X. Si vous avez utilisŽ une devise Žtrang•re pour
acheter des apports ˆ lÕintŽrieur du pays, il convient toujours dÕutiliser lÕindice
national des prix ˆ la consommation. Toutefois, si vous avez utilisŽ une devise
Žtrang•re pour acheter des apports ˆ lÕŽtranger, alors il faudra utiliser lÕindice des
prix Žtranger appropriŽ pour convertir le montant en prix constants. Par exemple,
si un vŽhicule a ŽtŽ achetŽ en dollars aux Etats-Unis en 1990, pour convertir son
prix en prix Žquivalent de lÕAnnŽe de Base 1999, il faut utiliser lÕindice US des
prix pour calculer le cožt de ce vŽhicule. Convertir dÕabord le dollar 1990 en dol-
lar 1999 (AnnŽe de Base) puis convertir en devise locale pour 1994, en se ser-
vant des taux de change en vigueur sur le marchŽ en 1994.

La derni•re case des deux derni•res colonnes de chaque formulaire ÔCÕ doit •tre
utilisŽe pour convertir les cožts financiers ou Žconomiques totaux en cožts
totaux Žquivalents de lÕAnnŽe de Base.

� Astuce 5: La pŽriode choisie a son importance

Il arrive souvent que les donnŽes soient disponibles pour un certain nombre
dÕannŽes diffŽrentes. Il faut donc •tre cohŽrent avec le cadre-temps choisi
pour lÕanalyse des cožts. Si vous collectez des cožts relatifs ˆ diffŽrentes
annŽes, il faut lÕindiquer lors de lÕentrŽe de chaque param•tre. Il est utile
dÕavoir un jeu distinct de formulaires C1 ˆ C10, chaque jeu correspondant
ˆ une annŽe. LÕimportance quÕil y a ˆ noter les annŽes appara”t clairement
lorsque vous essayez de convertir les donnŽes libellŽes en devises Žtran-
g•res (il vous faut alors utiliser les taux de change appropriŽs pour chaque
pŽriode considŽrŽe). Si vous collectez des donnŽes appartenant ˆ diffŽ-
rentes pŽriodes et voulez obtenir les cožts totaux pour une pŽriode plus
vaste, il vous faut convertir les donnŽes pour les ramener ˆ une m•me
annŽe, en utilisant les taux dÕinflation nationaux.  

4.4 Collecte des donnŽes

COUTS EN CAPITAL OU INVESTISSEMENTS

Les ressources en capital, ou investissements, sont celles dont la durŽe de vie prŽ-
vue est supŽrieure ˆ un an.

a)B‰timents (Formulaire C1)

Les b‰timents peuvent inclure les centres de santŽ, les h™pitaux, les bureaux, les
logements du personnel et les entrep™ts.
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Cožt financier

Nous recommandons dÕŽvaluer les cožts des b‰timents utilisŽs pour la mise en
Ïuvre de la stratŽgie en enregistrant le loyer annuel (en cas de location) ou en
estimant le loyer Žquivalent annuel (si le b‰timent est la propriŽtŽ du projet), Çen
se renseignant sur les prix de location de locaux identiques et en distinguant par
ailleurs les locaux meublŽs ou climatisŽs des autres. Cette mŽthode revient dont
ˆ assimiler les b‰timents ˆ des cožts de fonctionnement plut™t quÕˆ des inves-
tissements. Pour lÕappliquer, il faudra probablement se faire aider dÕun agent
immobilier ou de toute autre personne au fait du marchŽ de la location dans la
rŽgion. (SSP: 38). 

Chaque b‰timent utilisŽ doit •tre inscrit dans la colonne 1 du Formulaire C1 et
lÕorigine des fonds pour le b‰timent dans la colonne 2. Le loyer annuel rŽel ou
le montant Žquivalent au loyer dÕun b‰timent non meublŽ similaire doit •tre ins-
crit dans la colonne 3. Un montant Žgal ˆ 10% du prix de location annuel doit
•tre inscrit dans la colonne 5 pour couvrir le cožt du mobilier. Le total de ces
deux cožts peut ensuite •tre inscrit dans la colonne 6. Il peut Žgalement y avoir
des bureaux de terrain situŽs dans dÕautres villes dont les cožts doivent Žgale-
ment •tre pris en compte.

Si des b‰timents sont louŽs ˆ titre occasionnel pour la mise en Ïuvre de la stra-
tŽgie, les frais de location rŽels au cours dÕune annŽe doivent •tre inscrits dans
la colonne 6. LÕon suppose que les locaux louŽs pour une utilisation ˆ court
terme sont meublŽs et quÕil nÕest donc pas nŽcessaire dÕajouter des cožts sup-
plŽmentaires pour le mobilier.

Cožt Žconomique

LÕutilisation de certains locaux peut •tre proposŽe ˆ titre gratuit. Par exemple, le
minist•re de la santŽ peut consacrer des locaux dans ses b‰timents ˆ la supervi-
sion de la stratŽgie. Bien que ceci nÕentra”ne aucun cožt financier pour le projet
lui-m•me, la fourniture de ces locaux reprŽsente un cožt dÕopportunitŽ Žcono-
mique. Une analyse Žconomique doit prendre en compte ces locaux si la perma-
nence de leur mise ˆ disposition ˆ titre gratuit ne peut •tre garantie ˆ lÕavenir:
par exemple, sÕil est prŽvu que les locaux seront allouŽs ˆ un autre projet. Le cožt
de location (ŽvaluŽ au prix du marchŽ) de ces locaux Ð nŽcessaires le cas ŽchŽant
pendant une annŽe Ð doit •tre inscrit dans la colonne 4. Toutefois, il est possible
que si une organisation Žtait tenue de payer un loyer elle choisirait de dŽmŽna-
ger dans des locaux moins chers. Il peut sÕavŽrer nŽcessaire de faire plusieurs esti-
mations du cožt Žconomique (par exemple, prix des locations au centre ville et
en pŽriphŽrie). Il nÕest pas nŽcessaire dÕŽvaluer le cožt des frais gŽnŽraux des
investissements dÕautres organisations qui ne sont que partiellement impliquŽes
dans la stratŽgie. Les agences aupr•s desquelles des travaux sont confiŽs sont,
dans tous les cas, susceptibles dÕinclure une partie proportionnelle de leurs frais
gŽnŽraux Ð notamment les b‰timents Ð dans leurs frais.
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� Astuce 6: Superficie des locaux

Si vous essayez de calculer le loyer annuel dÕun local, il est utile dÕen
conna”tre la superficie (nombre de m•tres ou de pieds carrŽs), car cÕest sou-
vent en fonction de celle-ci que les loyers commerciaux sont calculŽs. Si la
superficie nÕest pas connue, vous pouvez en faire une estimation brute en
mesurant la longueur et la largeur en nombre de pas.  

Imputation des cožts

Si les b‰timents sont partagŽs, une partie de leurs cožts sera imputŽe ˆ la prŽ-
vention du VIH/SIDA proportionnellement ˆ la surface utilisŽe, ou du pourcen-
tage de cette surface pour laquelle des frais de location sont calculŽs ou encore
en fonction du temps pendant lequel les locaux sont utilisŽs pour des travaux en
rapport avec le SIDA. Le pourcentage imputŽ et le cožt rŽsultant doivent •tre ins-
crits dans les colonnes 8 et/ou 9.

Commentaires spŽcifiques ˆ chaque stratŽgie:

¥ Il est probable que le dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang nÕaura
des consŽquences supplŽmentaires en termes de ressources que si les labora-
toires ont ŽtŽ rŽcemment mis en place ou si la rŽorganisation du syst•me pour
intŽgrer une stratŽgie de prŽvention du VIH nŽcessite de nouveaux b‰timents.

¥ La mise en place dÕune Žducation VIH dans les Žcoles ne nŽcessitera pro-
bablement pas des locaux supplŽmentaires dans les Žcoles. Les Žcoles nÕau-
ront pas dÕinvestissements ˆ faire. Et seuls ceux qui seront supportŽs par les
organismes de tutelle, tels que le minist•re de lÕinstruction publique, seront
pris en compte.

¥ Les investissements reprŽsentent gŽnŽralement une faible partie des cožts
globaux des projets de marketing social, dÕŽducation des profession-
nel(le)s du sexe par les pairs et de prŽvention du VIH parmi les
consommateurs de drogues injectables.

¥ Dans les syst•mes verticaux, lorsque des locaux ne sont utilisŽs que pour des
services spŽcialisŽs comme la lutte anti-IST ou le conseil et test volon-
taires , les investissements et les cožts de fonctionnement relatifs aux b‰ti-
ments doivent •tre imputŽs ˆ la stratŽgie. Lorsque la lutte anti-IST ou le
conseil et test volontaires sont intŽgrŽs au sein dÕautres services au niveau pri-
maire, et en ce qui concerne les laboratoires utilisŽs conjointement seule une
partie des investissements et des cožts de fonctionnement relatifs aux b‰ti-
ments sera ˆ la charge de la stratŽgie. Ces cožts doivent •tre imputŽs en
fonction de la surface des locaux, du temps dÕutilisation eou des indicateurs
dÕactivitŽ. Aux Žchelons supŽrieurs du niveau primaire, seuls les cožts addi-
tionnels relatifs aux b‰timents seront imputŽs ˆ ces stratŽgies.

ONUSIDA85

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIHCollecte des donnŽes relatives aux cožts



b) MatŽriels divers (Formulaire C2)

Les investissements en matŽriels divers comprennent les fournitures dont la
durŽe de vie est supŽrieure ˆ un an. Utilisez le prix actualisŽ dÕun matŽriel simi-
laire et non le prix dÕorigine. Le cožt doit comprendre le transport. On se rŽfŽ-
rera aux contrats passŽs rŽcemment par les pouvoirs publics, aux documents
dÕaccompagnement des fournitures des donateurs, ou encore aux estimations
des fournisseurs locaux. On peut se faire une idŽe de la durŽe de vie dÕun matŽ-
riel en demandant aux intŽressŽs combien de temps ils sÕen servent gŽnŽrale-
ment avant quÕon ne puisse plus le rŽparer (SSP: 37).

Il est pratique de classer tous les biens dÕŽquipement considŽrŽs comme des
investissements par rapport ˆ un prix unitaire de 100 dollars ou plus (sauf si les
principes comptables nationaux stipulent une autre limite). Ces ŽlŽments doivent
•tre inscrits dans la colonne 1 du Formulaire C2 ; la source de financement doit
•tre enregistrŽe dans la colonne 2. Les matŽriels dont le prix unitaire est infŽrieur
ˆ 100 dollars US seront considŽrŽs comme des ressources de fonctionnement et
leur cožt inscrit sur le Formulaire C6.

Cožt financier

Le prix de remplacement dÕun matŽriel doit •tre inscrit dans la colonne 3. Si ce
matŽriel a ŽtŽ importŽ, le prix en devise Žtrang•re, transport et assurance inclus,
doit •tre enregistrŽ dans la colonne 3 et converti en monnaie locale (voir les sec-
tions ÇDeviseÈ et ÇConversion en prix constantsÈ au point 4.3). La durŽe de vie
prŽvue dÕun matŽriel neuf doit •tre inscrit dans la colonne 5. LorsquÕil nÕest pas
possible de fournir une telle estimation, lÕon supposera quÕelle est de cinq ans
pour la plupart des matŽriels. Le cožt financier annuel moyen doit •tre calculŽ
en appliquant un amortissement linŽaire et inscrit dans la colonne 6 (voir cha-
pitre 3).

Il est parfois nŽcessaire dÕacheter un Žquipement, par exemple audiovisuel, en
vue des campagnes dÕinformation, dÕŽducation et de communication. Si ce
matŽriel doit •tre utilisŽ pendant toute sa durŽe de vie, alors une partie de ses
cožts annualisŽs sera imputŽe ˆ la stratŽgie ou ˆ la campagne ŽvaluŽe. Si son
utilisation ne va pas au-delˆ du projet en cours, son cožt en capital doit •tre
annualisŽ sur la durŽe la plus courte, que ce soit sa durŽe de vie prŽvue ou la
durŽe du projet. Par exemple, si une campagne est commencŽe puis achevŽe en
huit mois, alors les deux tiers du cožt annualisŽ des Žquipements utilisŽs exclu-
sivement pour la stratŽgie doivent •tre imputŽs ˆ la campagne. Si, toutefois,
lÕŽquipement achetŽ pour rŽaliser la campagne nÕa pas dÕutilisation prŽvisible ˆ
lÕavenir, lÕinvestissement total quÕil reprŽsente devra •tre rŽparti sur la pŽriode de
huit mois.

Nous supposons que les cožts dÕamortissement et de fonctionnement des Žqui-
pements utilisŽs par des organisations sous-traitantes seront inclus dans leurs
frais.
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Cožt Žconomique

Si le prix de marchŽ de remplacement est tr•s diffŽrent de la valeur Žconomique
de lÕŽquipement, il est alors possible dÕestimer un prix fictif et de lÕinscrire dans
la colonne 4. Cela peut arriver lorsquÕun Žquipement est importŽ et que le taux
de change est faussŽ. Le cožt Žconomique annuel moyen peut •tre calculŽ sui-
vant la mŽthode susmentionnŽe et inscrit dans la colonne 7.

Imputation des cožts

Si un Žquipement est partagŽ entre une stratŽgie de prŽvention du VIH et
dÕautres activitŽs comme, par exemple, un Žquipement de laboratoire dÕun ser-
vice de transfusion sanguine national, les cožts doivent •tre imputŽs propor-
tionnellement ˆ la mesure dÕune activitŽ donnŽe en fonction du temps dÕutilisa-
tion de lÕŽquipement par chaque activitŽ. Le pourcentage imputŽ et le cožt rŽsul-
tant doivent •tre inscrits dans les colonnes 8 et/ou 9.

Commentaires spŽcifiques ˆ chaque stratŽgie:

¥ Il est probable quÕune stratŽgie de dŽpistage systŽmatique du VIH dans
le sang comportant des services de laboratoire entra”nera lÕachat de nou-
veaux Žquipements. Ces cožts peuvent constituer une composante impor-
tante des cožts totaux de la stratŽgie.

¥ Concernant lÕŽducation VIH dans les Žcoles , le matŽriel nŽcessaire ˆ la
mise en Ïuvre de la stratŽgie sera probablement restreint.

¥ Une part du cožt du matŽriel de bureau dÕune organisation de marketing
social doit •tre imputŽe ˆ la stratŽgie. Ces Žquipements nŽcessaires pour la
stratŽgie serviront gŽnŽralement pour la production des matŽriels de promo-
tion et de marketing.

¥ La majoritŽ du matŽriel nŽcessaire pour le traitement des IST consiste en un
Žquipement de laboratoire mais certains matŽriels de diagnostic seront Žgale-
ment prŽsents dans les dispensaires. Le cožt total de ces Žquipements sera
inclus dans lÕŽvaluation des dispensaires anti-IST, et seulement une partie dans
celle les dispensaires intŽgrŽs. LÕimputation ˆ la stratŽgie des cožts des matŽ-
riels servant au traitement des IST suivra le m•me principe que lÕimputation du
temps du personnel ou sera faite par niveaux dÕactivitŽ, par exemple par le
pourcentage de tous les examens mŽdicaux devant servir au traitement des IST.

¥ Concernant les projets dÕŽducation des professionnel(le)s du sexe par
les pairs , les principaux besoins en Žquipements sont liŽs aux activitŽs de for-
mation et dÕŽducation. Des matŽriels tels que camŽras vidŽo, tŽlŽviseurs,
magnŽtoscopes, projecteurs de diapositives, rŽtroprojecteurs et ordinateurs
peuvent •tre achetŽs spŽcialement en vue du projet.
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¥ Lorsque des tests sont rŽalisŽs dans les locaux des services de conseil et test
volontaires , il faut Žtudier sŽparŽment les diffŽrents cožts entra”nŽs par les
tests, y compris ceux des matŽriels. Si les tests sont rŽalisŽs ˆ lÕextŽrieur et fac-
turŽs, alors il est possible dÕinclure ces frais dans le cožt financier du test. Si
lÕon pense que ce cožt est fortement subventionnŽ, il faudra Žvaluer le cožt
du test lui-m•me. Si le test est gratuit (fait, par exemple, dans un h™pital
public) alors il faudra Žtudier le cožt rŽel du test. LÕapproche la plus simple
dans ce cas sera dÕestimer le cožt annuel du matŽriel nŽcessaire au test et du
personnel de laboratoire concernŽ (sans tenir compte de tous les autres cožts
de laboratoire et frais gŽnŽraux dans la mesure o• ils concernent de nom-
breuses autres activitŽs), et dÕexprimer le cožt par test de dŽpistage du VIH
rŽalisŽ pendant une annŽe.

c) VŽhicules (Formulaire C3)

Les types de vŽhicules que vous pouvez devoir Žvaluer sont les bicyclettes, les
motocyclettes, les vŽhicules ˆ quatre roues motrices, les voitures et les camions.
Utilisez le prix actualisŽ dÕun vŽhicule similaire et non le prix dÕorigine. Le cožt
doit inclure le transport. Les contrats passŽs rŽcemment par les pouvoirs publics,
les documents dÕaccompagnement des fournitures des donateurs, ou encore les
estimations des fournisseurs locaux sont dÕutiles sources dÕinformation. La durŽe
de vie dÕun vŽhicule variera considŽrablement en fonction du type de vŽhicule,
de la configuration du terrain, de lÕutilisation et de lÕentretien. En consŽquence,
vous devez essayer dÕobtenir un consensus local sur la durŽe de vie prŽvue de
chaque type de vŽhicule. Demandez ˆ plusieurs personnes qui utilisent, condui-
sent ou entretiennent les voitures pour avoir une estimation de la durŽe de vie
de ce type de vŽhicule dans le passŽ (cÕest-ˆ-dire du temps ŽcoulŽ avant que le
vŽhicule ne puisse plus •tre rŽparŽ). Pour •tre cohŽrent, il vaut mieux effectuer
pour un type donnŽ de vŽhicule une analyse compl•te sur une m•me pŽriode
(trois ou cinq ans), sauf sÕil existe des diffŽrences importantes au niveau de la
configuration du terrain, etc. susceptibles de justifier lÕutilisation de chiffres dif-
fŽrents.

Dans le cas o• certaines des donnŽes dŽcrites prŽcŽdemment ne seraient pas dis-
ponibles, une approximation brute de lÕinvestissement en capital nŽcessaire pour
les vŽhicules peut •tre obtenue ˆ partir des tarifs locaux de location de vŽhicules.
Le cožt des vŽhicules peut alors appara”tre comme un cožt de fonctionnement,
mais il nÕen reste pas moins quÕil doit •tre considŽrŽ comme un investissement.

Les cožts Žconomiques et les cožts financiers doivent ensuite •tre calculŽs
comme cela est dŽcrit au chapitre 3 (amortissement linŽaire et calcul Žcono-
mique de lÕinvestissement) ; en outre, le Formulaire C3 doit •tre complŽtŽ,
comme dŽcrit prŽcŽdemment pour les matŽriels. Les investissements et les cožts
de fonctionnements relatifs aux vŽhicules achetŽs pour la stratŽgie doivent •tre
inclus dans lÕŽvaluation. Si la stratŽgie utilise ˆ lÕoccasion dÕautres vŽhicules dis-
ponibles (en les empruntant), les dŽpenses rŽelles dŽcoulant de leur utilisation
pour les activitŽs de la stratŽgie doivent appara”tre comme des cožts financiers.
Toute analyse Žconomique doit inclure la partie appropriŽe de la valeur Žcono-
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mique dÕinvestissement et de cožt de fonctionnement rŽsultant de lÕutilisation
de ces vŽhicules.

Imputation des cožts

Si un vŽhicule est utilisŽ ˆ la fois pour la lutte contre le SIDA et dÕautres activitŽs,
lÕinvestissement nŽcessitŽ par ce vŽhicule sera imputŽ en consŽquence. Voir la
section (g) ci-dessous sur lÕimputation des cožts dÕexploitation des vŽhicules pour
conna”tre les mŽthodes recommandŽes qui peuvent Žgalement •tre appliquŽes
ˆ la rŽpartition de lÕinvestissement. La meilleure mŽthode serait de rŽpartir cet
investissement en fonction du kilomŽtrage, puis de la durŽe dÕutilisation du vŽhi-
cule.

Il est important de ne pas compter deux fois les vŽhicules qui servent ˆ diffŽrents
Žchelons. Par exemple, si le cožt dÕun vŽhicule est inclus au niveau du district, il
ne faut alors enregistrer aucun de ses cožts au niveau du terrain o• il est utilisŽ
pour des visites de contr™le.

� Astuce 7: Frais de dŽplacement

Les frais de dŽplacement (autres que dans des vŽhicules appartenant ˆ lÕor-
ganisation) peuvent Žgalement constituer une catŽgorie distincte de cožts.
Certains dŽplacements peuvent ne pas faire appel aux vŽhicules apparte-
nant ˆ lÕorganisation, mais plut™t ˆ des transports publics (taxis, avions).
Par exemple, dans les projets communautaires dÕŽducation des profession-
nel(le)s du sexe par les pairs, le personnel sur le terrain peut souvent assis-
ter ˆ toutes les sŽances dÕŽducation et sÕy rendre en taxi.

Les frais de dŽplacement ne doivent pas •tre confondus avec le cožt des
vŽhicules, mais plut™t inclus comme un ŽlŽment du poste Cožts de fonc-
tionnement: divers (voir section j). Les dŽpenses totales de dŽplacement
doivent •tre inscrites au nombre des cožts financiers. Une Žvaluation du
cožt Žconomique est nŽcessaire si le prix du dŽplacement semble anormal.

Si le dŽplacement est inclus, il est important de ne pas compter deux fois
ses composantes dans dÕautres catŽgories (par exemple, le dŽplacement
dÕun consultant peut •tre inclus ici ou dans la catŽgorie Çservices dÕex-
pertsÈ ; il est recommandŽ dÕinclure le dŽplacement dans la catŽgorie Çser-
vices dÕexperts rŽguliersÈ).

ONUSIDA89

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIHCollecte des donnŽes relatives aux cožts



Commentaires spŽcifiques ˆ chaque stratŽgie:

¥ La stratŽgie de dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang fera proba-
blement appel ˆ divers types de vŽhicules. Le recrutement de donneurs ˆ
faible risque dÕinfection ˆ VIH peut nŽcessiter des services de collecte de sang
mobiles. La rŽorganisation des services peut nŽcessiter des moyens de trans-
ports supplŽmentaires en vue de lÕexamen centralisŽ du sang, puis de sa dis-
tribution dans les centres de traitement.

¥ Concernant les mŽdias grand public et lÕŽducation VIH dans les Žcoles ,
les vŽhicules peuvent •tre nŽcessaires pendant les activitŽs de formation et
pour la distribution des matŽriels Žducatifs. Les cožts de transport peuvent
•tre relativement ŽlevŽs sÕil faut distribuer des matŽriels IEC imprimŽs. Cette
activitŽ nÕest pas sous-traitŽe et son cožt est donc comptabilisŽ ailleurs en
tant quÕapport global.

¥ Pour le MSP (marketing social des prŽservatifs) , lÕessentiel des besoins en
mati•re de transport, pour les activitŽs de promotion ou de distribution par
exemple, sera gŽnŽralement pris en charge par des agences extŽrieures. Si
lÕorganisation de marketing social poss•de et g•re son propre parc de vŽhi-
cules, une partie appropriŽe des investissements et des cožts de fonctionne-
ment doit •tre imputŽe au projet de MSP.

¥ Les vŽhicules nŽcessaires pour lÕŽducation des professionnel(le)s du sexe
par les pairs , sont gŽnŽralement utilisŽs par le personnel des ONG afin de
recenser les sites pour de nouveaux projets, tenir les rŽunions Žducatives et
faire des visites dÕencadrement et de suivi.

¥ LÕachat de vŽhicules spŽcifiquement destinŽs au traitement des infections
sexuellement transmissibles est une option tr•s probable dans les sys-
t•mes verticaux.

¥ Concernant le conseil et le test volontaires , les vŽhicules peuvent •tre uti-
lisŽs pour transporter des Žchantillons pour le test, et fournir un suivi aux per-
sonnes testŽes.

¥ Les interventions aupr•s des consommateurs de drogues injectables
nŽcessiteront des Žquipements de transport ou de dŽplacement pour la for-
mation du personnel et des volontaires, la distribution des matŽriels IEC et
dÕautres fournitures et lÕŽlimination en toute sŽcuritŽ du matŽriel dÕinjection
contaminŽ.

d) Services dÕexperts (Formulaire C4)

Les services dÕexperts de courte durŽe peuvent •tre considŽrŽs comme des
apports distincts. Dans la mesure o• de nombreux projets de prŽvention du VIH
ont ŽtŽ ˆ lÕorigine mis en place de mani•re verticale, ils ont bŽnŽficiŽ dÕun appui
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externe et sont caractŽrisŽs par services fournis soit par des experts soit Žtran-
gers, soit locaux. Il importe dÕenregistrer ces cožts sŽparŽment car ils peuvent
•tre relativement ŽlevŽs, souvent financŽs en devises Žtrang•res et peuvent faus-
ser les analyses sÕils sont enregistrŽs comme des parties intŽgrantes dÕautres
catŽgories dÕapports.

Les services dÕexports sont une assistance technique nationale ou internationale
provenant de diffŽrents organismes de financement ou spŽcialisŽs, ou dÕagences
de publicitŽ. Ces services peuvent •tre ceux de consultants externes ˆ lÕorgani-
sation mettant en Ïuvre la stratŽgie ou recrutŽ au si•ge de cette organisation.Le
budget relatif aux services dÕexperts comprend gŽnŽralement les salaires ou les
honoraires, des dŽplacements internationaux ou dans le pays et des rembourse-
ments de frais de subsistance et autres frais. Certains de ces services, notamment
dans le cadre de projets pilotes ou dÕŽtudes de marchŽ, ne seront dispensŽs
quÕune seule fois lors du lancement du projet ; leurs cožts devront donc, si cela
sÕav•re nŽcessaire pour lÕanalyse entreprise, •tre comptabilisŽs en tant quÕinves-
tissements sur le formulaire C4. Les cožts de lancement sont utiles ˆ lÕanalyse
des cožts totaux dÕun projet depuis sa crŽation, mais non ˆ lÕanalyse axŽe sur
lÕefficacitŽ ou la durabilitŽ des activitŽs en cours. Il se peut que certains services
dÕexperts se prolongent au-delˆ de la phase de lancement. Ils seront alors consi-
dŽrŽs comme un investissement nŽcessaire au fonctionnement du projet. Ainsi,
des experts dispensant une formation pourront •tre appelŽs ˆ le faire pendant
plusieurs annŽes.

Etant donnŽ les objectifs variŽs des diffŽrentes missions, la dŽcision concernant
le type de services dÕexperts requis devra •tre particuli•rement judicieuse.
LorsquÕun projet est partiellement financŽ par un donateur, celui-ci peut fournir
des services dÕexperts de fa•on continue, notamment en ce qui concerne le suivi
et lÕŽvaluation. Le cožt financier de tels apports ne sera pas nŽcessairement sup-
portŽ par le projet lui-m•me, mais, sÕil est considŽrŽ comme indispensable ˆ la
mise en Ïuvre des activitŽs sur le terrain, il faudra en inclure lÕŽquivalent Žco-
nomique dans toute analyse de cožts. Il est suggŽrŽ dÕinclure ce cožt dans lÕŽva-
luation lorsque ces services dÕexperts reprŽsentent une partie importante de lÕap-
pui au projet, mais de lÕexclure sÕils sont utilisŽs par lÕorganisme donateur pour
ses besoins propres, comme par exemple le suivi et lÕŽvaluation des missions rŽa-
lisŽs ˆ partir de son si•ge. Les consultants sollicitŽs ˆ long terme, prŽsents pen-
dant 12 mois ou davantage, doivent •tre enregistrŽs et leurs cožts inscrits sur le
Formulaire du personnel C5a.

Les apports en services dÕexperts peuvent varier considŽrablement en termes de
personnes impliquŽes, de durŽe des apports et de leurs objectifs. Vous pouvez
utiliser la colonne 1 du Formulaire C4 pour inscrire ces renseignements de
mani•re rŽsumŽe mais suffisamment explicite pour permettre de sÕy rŽfŽrer ultŽ-
rieurement. La source de financement du service dÕexpert peut •tre inscrite dans
la colonne 2.
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Cožt financier

Il arrive souvent quÕune partie seulement des frais dÕexperts globaux soit cou-
verte par le budget du projet dans le pays. Les apports venant de lÕŽtranger,
notamment, peuvent •tre financŽs par des donateurs multi- ou bilatŽraux, par-
fois m•me pour des sous-postes de dŽpenses hors projet. Il ne faut enregistrer
en cožt financier sur le Formulaire C4 que les dŽpenses rŽelles engagŽes pour le
projet. Si le chiffre des dŽpenses totales en services dÕexperts est disponible, il
peut •tre directement inscrit dans la colonne 6 sans •tre rŽparti entre ses diffŽ-
rentes composantes dans les colonnes 3, 4 et 5.

Il faut suivre la m•me approche pour Žvaluer lÕinvestissement annuel relatif aux
services dÕexperts, comme pour les autres apports en capital. Le nombre dÕan-
nŽes pendant lesquelles les services dÕexperts sont supposŽs produire des effets
doit •tre inscrit dans la colonne 8. Le cožt total du service dÕexpert doit •tre
divisŽ par le nombre dÕannŽes de durŽe de lÕeffet et le cožt annuel moyen doit
•tre inscrit dans la colonne 9.

Cožt Žconomique

La valeur totale des apports en services dÕexperts (m•me sÕils sont financŽs de lÕex-
tŽrieur ˆ titre de donation) doit •tre comptabilisŽe sur le Formulaire C4 si lÕanalyse
doit •tre basŽe sur les cožts Žconomiques. Il est possible de demander aux dona-
teurs des informations sur les honoraires quotidiens des consultants et les frais de
subsistance ainsi que les tarifs payŽs pour les billets dÕavion. Il est possible que des
informations prŽcises sur ces cožts, souvent rŽglŽs par les si•ges ˆ lÕŽtranger, ne
soient pas disponibles, mais il faut au moins arriver ̂  des estimations approximatives
et les inscrire dans les colonnes 3, 4 et 5. Le cožt Žconomique total de lÕapport doit
•tre inscrit dans la colonne 7. Lorsque les cožts sont rŽglŽs en devise Žtrang•re, il
faut lÕindiquer en note de bas de page et inscrire le montant Žquivalent en devise
locale (voir les sections ÇDeviseÈ et ÇConversion en prix constantsÈ au point 4.3).

Comme pour les autres cožts Žconomiques en capital, il faut annualiser les cožts
relatifs aux services dÕexperts. Le cožt Žconomique annuel moyen sera inscrit
dans la colonne 10.

Imputation des cožts

Si lÕapport en dÕexperts est partagŽ entre la prŽvention du VIH et dÕautres activi-
tŽs, les cožts relatifs ˆ cet apport doivent •tre imputŽs proportionnellement au
temps consacrŽ par le consultant ˆ chaque type dÕactivitŽ. Le pourcentage
imputŽ et le cožt rŽsultant doivent •tre inscrits dans les colonnes 11 et/ou 12.

Commentaires spŽcifiques ˆ chaque stratŽgie:

Les services dÕexperts fournis au moment du lancement du projet, souvent utili-
sŽes pour la formation des formateurs et la production de matŽriels IEC, sont
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importantes pour bon nombre de stratŽgies. Bien que certains gouvernements
ou programmes nationaux de lutte contre le SIDA puissent lancer des campagne
IEC seuls, les projets utilisant les mŽdias grand public et dÕŽducation des pro-
fessionnel(le)s du sexe par les pairs font de plus en plus souvent appel ˆ des
services dÕexperts, notamment pour la conception et lÕŽlaboration des matŽriels
IEC, dÕo• une augmentations des cožts qui sÕy rattachent. Concernant lÕŽduca-
tion VIH dans les Žcoles , certains cožts peuvent •tre gŽnŽrŽs par des services
dÕexperts pour la conception et lÕŽlaboration de la stratŽgie et de ses pro-
grammes et matŽriels. Les projets de marketing social sur les prŽservatifs entra”-
nent gŽnŽralement des cožts initiaux ŽlevŽs provenant des Žtudes de marchŽ, de
la conception du projet et son lancement. Concernant le traitement des IST ,
certains experts peuvent fournir une assistance technique pour lÕŽlaboration des
protocoles de diagnostic et de traitement. Au moment du lancement, des
experts peuvent Žgalement rŽaliser des Žtudes qui serviront de base aux suivi des
diffŽrentes stratŽgies de prŽvention du VIH et pourront •tre utilisŽes pour la for-
mation des formateurs et la production de matŽriels IEC.

COUTS DE FONCTIONNEMENT

Les cožts de fonctionnement sont ceux des ressources prŽsumŽes consommŽes
(ou remplacŽes) en lÕespace dÕun an.

e)Personnel (Formulaire C5a)

ÇLes salaires, rŽmunŽrations et autres frais de personnel comptant frŽquemment
pour la majeure partie des cožts de programmes de santŽ, on procŽdera ˆ leur
estimation avec le plus grand soin. On sÕintŽressera le plus souvent tant au per-
sonnel impliquŽ directement dans lÕactivitŽ ˆ laquelle on sÕintŽresse (infirmi•res,
aides-soignants, formateurs, cadres, etc.) quÕaux autres catŽgories de personnel
(gestionnaires, nettoyeurs, agents de sŽcuritŽ, chauffeurs, etc.).È

ÇLe cožt dÕun employŽ est Žgal ˆ sa rŽmunŽration brute, cÕest-ˆ-dire ˆ la somme
de sa rŽmunŽration nette, de prestations sous forme de participation aux assu-
rances, ˆ la sŽcuritŽ sociale et aux caisses de retraite, et aux imp™ts. Ce cožt doit
Žgalement inclure les primes dÕincitation, la rŽtribution du travail supplŽmen-
taire, les primes pour le travail pŽnible, les congŽs payŽs et les compensations
pour maladie, de m•me que les frais de v•tements professionnels, de logement
et de dŽplacement. S lÕemployŽ est logŽ o• quÕil re•oit dÕautres prestations en
nature, la valeur de celle-ci sera estimŽe sur la base des prix en vigueur (par
exemple, sÕil est logŽ, la valeur locative dÕun logement comparable).È

ÇSources de donnŽes. Bien que le journal des dŽpenses et les Žtats de paie du
minist•re de la santŽ renseignent sur les salaires et les indemnitŽs, on devra peut-
•tre chercher ailleurs des complŽments dÕinformation. Par exemple, il arrive que
les pensions soient versŽes par une caisse de retraite des fonctionnaires ou par
une autre institution ; les indemnitŽs journali•res sont quant ˆ elles souvent
prises en charge par des organisations extŽrieures. Le marchŽ privŽ peut lui aussi
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fournir des renseignements utiles pour Žvaluer des prestations en nature telles
que le logement. Si lÕon dŽsire conna”tre les gains de certaines personnes, on
sÕenquerra, plut™t que de leur salaire, de leur classe de traitement, car cÕest une
question ˆ laquelle on rŽpond dÕordinaire plus volontiers, sans compter que les
chiffres ne sont parfois pas tr•s Žloquents (on ignore sÕil sÕagit dÕun salaire net
ou dÕun salaire brut, etc.) On se procurera gŽnŽralement les bar•mes de salaires
aupr•s des services compŽtents de la fonction publique, chaque type de rensei-
gnement Žtant collectŽ ˆ lÕŽchelon appropriŽ. Cependant, en ne sÕinformant que
de la classe de traitement, on nÕa pas connaissance des indemnitŽs et autres
primes. On peut nŽanmoins compenser cette lacune en dŽfinissant pour lÕen-
semble de lÕinstitution (ou pour certaines catŽgories de personnel) un coefficient
moyen dÕindemnitŽ en fonction du salaire. Ainsi, apr•s avoir Žtabli sur la base
des dŽpenses ˆ lÕŽchelon du district que les indemnitŽs se montent en moyenne
ˆ 12% des salaires, on majorera chaque salaire en consŽquence (SSP: 39-40).

Cožt financier

Dresser la liste dans la colonne 1 du Formulaire C5a de tous les membres du per-
sonnel qui contribuent aux activitŽs de la stratŽgie faisant lÕobjet de lÕŽvaluation
et dans la colonne 2 celle des sources finan•ant leur emploi. La colonne 1 doit
inclure les bŽnŽvoles, le personnel rŽmunŽrŽ, ainsi que le personnel dÕappui et
celui jouant un r™le direct dans la mise en Ïuvre la stratŽgie. Dans les petites
structures, cette liste peut •tre Žtablie avec les noms et les classes de traitement ;
dans les structures de plus large envergure, elle se fera par catŽgorie de person-
nel et par classe de traitement. Les informations sur les revenus bruts doivent
•tre inscrites dans la colonne 3. Si lÕon ne dispose pas de donnŽes rŽelles, on
peut utiliser le milieu de la fourchette des salaires. Il faut inscrire dans la colonne
5 lÕestimation de la valeur financi•re des indemnitŽs et des avantages complŽ-
mentaires, quÕils soient re•us en numŽraire ou en nature. Il peut sÕagir par
exemple des versements en numŽraire pour les heures supplŽmentaires ou des
indemnitŽs de dŽplacement, du loyer imputable pour un logement gratuit, de
lÕestimation de la valeur en numŽraire des uniformes ou des soins de santŽ four-
nis au personnel.

Les salaires et les indemnitŽs relatifs au personnel Žtranger en poste ˆ long terme
doivent •tre sŽparŽs des salaires du personnel recrutŽ localement. Lorsque ces
salaires et indemnitŽs sont payŽs en devise Žtrang•re, il faut les inscrire dans les
colonnes 5 et 6 et les convertir comme indiquŽ dans les sections ÇDeviseÈ et
ÇConversion en prix constantsÈ au point 4.3. Le cožt en personnel non local ˆ
court terme doit •tre comptabilisŽs en tant que services dÕexperts sur le formu-
laire C4 (investissements) ou C9 (cožts de fonctionnement). Les ONG fournissant
des services font tr•s largement appel aux bŽnŽvoles. Les cožts financiers doi-
vent inclure les primes dÕincitation ou les avantages en nature quÕils per•oivent.

Les cožts du personnel dÕautres organisations aupr•s desquelles des activitŽs de
la stratŽgie sont sous-traitŽes peuvent •tre inclus dans les commissions facturŽes
ˆ lÕorganisation responsable et ne doivent pas •tre comptabilisŽs deux fois. Il est
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ˆ noter que les formulaires sont con•us pour collecter les cožts annuels en per-
sonnel. Si vous souhaitez vous rŽfŽrer ˆ toute autre pŽriode de temps, il vous
faudra lÕindiquer clairement.

Cožt Žconomique

Dans la mesure o• il peut •tre incertain dÕassurer la pŽrennitŽ ˆ long terme dÕune
stratŽgie en sÕappuyant sur le bŽnŽvolat, il faut inclure dans lÕanalyse du cožt Žco-
nomique une valeur correspondant au temps consacrŽ par les volontaires. On
peut demander ˆ un Žchantillon de volontaires et de personnel ne percevant
quÕune rŽmunŽration symbolique, ˆ combien se monteraient leur salaire et de
leurs indemnitŽs si leurs activitŽs Žtaient rŽmunŽrŽes selon les conditions propo-
sŽes sur le marchŽ du travail. Ce montant peut •tre tr•s bas dans des rŽgions o•
le ch™mage est important ou au contraire Žquivaloir ˆ un salaire normal. Ce
salaire fictif doit alors •tre inscrit en tant que cožt Žconomique dans la colonne 4.

Si des organismes de financement externes subventionnent partiellement ou
enti•rement les salaires et indemnitŽs du personnel Žtranger en poste, la valeur
de ces subventions doit figurer dans les colonnes 4 et 6. Lorsque lÕon Žtudie les
cožts Žconomiques des apports en personnel Žtranger, il faut se demander si un
ressortissant national ayant le m•me niveau de qualification pourrait •tre employŽ
pour le m•me travail dans des conditions financi•res diffŽrentes. Si cela est pos-
sible, inscrire Ð sous la ligne indiquant le montant du salaire de lÕemployŽ Žtran-
ger Ð le montant que toucherait un ressortissant national ayant le m•me niveau
de qualification. Une analyse de sensibilitŽ peut •tre rŽalisŽe pour Žvaluer lÕeffet
de ce changement sur les cožts totaux et le rapport cožt-efficacitŽ du projet.

SÕil semble que les salaires versŽs par le projet sont tr•s diffŽrents de ceux qui
sont pratiquŽs sur le marchŽ, il faut enqu•ter localement sur la valeur marchande
du travail. Par exemple, des fonctionnaires peuvent •tre surpayŽs en raison dÕac-
cords sur les salaires minimums ou sous-payŽs par rapport au secteur privŽ. Dans
les deux cas, il faut envisager de substituer les cožts relatifs ˆ ces apports par des
cožts fictifs qui seront consignŽs dans la colonne 4 (voir le dŽbut du prŽsent cha-
pitre). Dans la pratique, il sera rare de devoir procŽder ainsi et cette possibilitŽ
doit •tre utilisŽe avec prudence, lÕestimation de la valeur Žconomique du travail
pouvant se rŽvŽler complexe. Par exemple, un fonctionnaire apparemment sous-
payŽ peut fournir un travail moins intense et selon des horaires moins astrei-
gnants que lÕun de ses homologues du secteur privŽ, de sorte que le salaire versŽ
valorise, en fait, raisonnablement le travail fourni.

Imputation des cožts

Il se peut que certains membres du personnel consacrent la totalitŽ de leur temps
ˆ la stratŽgie de prŽvention du VIH alors que dÕautres partagent leur temps entre
la stratŽgie et dÕautres activitŽs. Les cožts de personnel seront donc imputŽs ˆ la
stratŽgie de lutte contre le SIDA en fonction du temps qui lui est consacrŽ. Le
moyen recommandŽ pour dŽterminer la proportion du temps ˆ prendre en consi-
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dŽration est dÕexaminer avec le personnel leurs activitŽs de la semaine prŽcŽ-
dente, en sÕassurant quÕil ne sÕagit pas dÕune semaine atypique. Si la semaine
prŽcŽdente a ŽtŽ atypique, en Žtant consacrŽe par exemple ˆ la formation, il faut
se rŽfŽrer ˆ la semaine typique la plus rŽcente. Plut™t que de faire des prŽvisions,
il vaut mieux demander au personnel dÕestimer rŽtrospectivement comment ils
ont allouŽ leur temps. Ceci peut •tre tout ˆ fait appropriŽ dans le cas dÕadmi-
nistrateurs ou de directeurs travaillant ˆ un niveau central. Pour ce qui est des
laboratoires et des dispensaires, lÕimputation des cožts en personnel sera plus
prŽcise si lÕon se rŽf•re ˆ des activitŽs donnŽes (voir commentaires ci-dessous).
Les cožts de la formation du personnel seront Žgalement rŽpertoriŽs ici, si tou-
tefois ils ne figurent pas dŽjˆ ailleurs.

Les cožts doivent donc •tre imputŽs en fonction du temps consacrŽ ˆ la prŽven-
tion du VIH par rapport au temps de travail total. Le temps passŽ aux activitŽs
gŽnŽrales de gestion et dÕadministration, les repos, les arr•ts maladie, etc. doi-
vent •tre rŽpartis entre la stratŽgie de prŽvention du VIH et les autres travaux
dans les m•mes proportions que le temps de travail allouŽ ˆ chaque activitŽ. Les
formulaires destinŽs ˆ lÕenregistrement de la semaine ŽtudiŽe doivent •tre
con•us en fonction de la nature de la semaine type de travail dans chaque situa-
tion (le Formulaire C5b en fournit un exemple). Les cožts du personnel fournis-
sant un appui indirect, par exemple les rŽceptionnistes et les nettoyeurs, doivent
•tre imputŽs ˆ la stratŽgie proportionnellement ˆ la moyenne des imputations
concernant les membres du personnel directement impliquŽs dans la stratŽgie.

SÕil nÕest pas possible dÕobtenir les affectations de temps du personnel, une autre
bonne solution est dÕimputer leur cožt en fonction des activitŽs rŽalisŽes. Par
exemple, le cožt des techniciens de laboratoire dÕun service national de transfu-
sion peut •tre imputŽ ˆ la stratŽgie en fonction du cožt des tests de dŽpistage
du VIH exprimŽ en pourcentage du cožt total de tous les examens rŽalisŽs.

Le pourcentage des cožts de personnel imputŽs ˆ la stratŽgie de lutte contre
le SIDA et le cožt qui en rŽsulte doivent •tre enregistrŽs dans les colonnes 9
et/ou 10.

ActivitŽs spŽcifiques ˆ chaque stratŽgie:

¥ Il faut Žgalement prendre en considŽration les implications suivantes au
niveau des cožts de personnel dÕun traitement anti-IST: lÕimputation au
dŽpistage du VIH des cožts du personnel de laboratoire existant ; les cožts
rŽsultant du recrutement de personnel supplŽmentaire pour faire face ˆ la
demande croissante de dŽpistages, lÕimputation des cožts en personnel des
services de santŽ existants ˆ des activitŽs en rapport avec le VIH, telles que le
conseil avant et apr•s le test, les cožts du personnel supplŽmentaire affectŽ
ˆ ces activitŽs, les cožts du personnel nŽcessaire pour la production et la dif-
fusion de matŽriels IEC axŽs sur le VIH, et les cožts du personnel employŽ ˆ
collecter des volumes accrus de sang nŽcessaires en raison de lÕaccroissement
de la mise au rebut de sang infectŽ.
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¥ Les campagnes mŽdiatiques grand public peuvent faire appel ̂  des personnes
cŽl•bres pour amŽliorer lÕimpact populaire de leurs messages. Ces apports seront
souvent fournis ̂  titre gracieux et nÕentra”neront donc aucun cožt financier pour
la stratŽgie. Une analyse Žconomique doit Žvaluer si le temps consacrŽ gratuite-
ment par des personnes cŽl•bres est une hypoth•se viable pour assurer la
pŽrennitŽ du projet ou la mise en Ïuvre ailleurs dÕun projet analogue (quel que
soit lÕobjectif de lÕŽvaluation des cožts). Si elle nÕest pas viable, un salaire fictif en
terme de cožt Žconomique doit •tre attribuŽ ˆ cet apport.

¥ Concernant lÕŽducation VIH dans les Žcoles , il est important dÕinclure tous
les cožts concernant le personnel scolaire engagŽ dans la stratŽgie. Ceci
englobe le cožt du temps consacrŽ par ce personnel ˆ sa formation (forma-
tion initiale avant lÕengagement et formation en cours dÕemploi) ainsi que le
temps quÕil consacre ˆ la mise en Ïuvre de la stratŽgie.

¥ LÕŽducation des professionnel(le)s du sexe par les pairs requŽrant beau-
coup de travail, les cožts de personnel peuvent sÕavŽrer relativement ŽlevŽs,
voire les plus ŽlevŽs par rapport aux cožts totaux. Deux catŽgories de per-
sonnel entra”neront des cožts: les Žducateurs pour les pairs travaillant dans la
communautŽ et le personnel des ONG oeuvrant au niveau immŽdiatement
supŽrieur.Le personnel appartenant ˆ une ONG, tels que les administrateurs,
les coordonnateurs sur le terrain et le personnel dÕencadrement seront gŽnŽ-
ralement des salariŽs ˆ temps complet recevant officiellement une rŽmunŽra-
tion rŽguli•re et des indemnitŽs. Il peut •tre nŽcessaire de rŽpartir ces cožts
entre la stratŽgie et dÕautres activitŽs. Les Žducateurs pour les pairs peuvent
Žgalement recevoir des salaires et des indemnitŽs ou bien travailler ˆ titre
bŽnŽvole, ne recevant dans ce cas que des honoraires et le remboursement
de leurs dŽpenses. Dans une analyse Žconomique, il faudrait demander ˆ un
Žchantillon des travailleurs bŽnŽvoles ce quÕils gagneraient si leur temps Žtait
rŽmunŽrŽ selon les conditions du marchŽ. Un salaire fictif appropriŽ devrait
alors •tre calculŽ en fonction de leurs estimations puis intŽgrŽ ˆ lÕanalyse en
tant que cožt Žconomique. Les Žducateurs pour les pairs peuvent subir des
pertes de revenus (diminution du prix de leurs prestations en raison de lÕuti-
lisation de prŽservatifs ou marginalisation liŽe ˆ leur r™le dÕŽducateurs). Si
cela est possible, cet ŽlŽment doit Žgalement •tre ŽvaluŽ et intŽgrŽ au niveau
des cožts fictifs.

� Astuce 8: Cožt Žconomique du temps dÕun(e) professionnel(le)
du sexe

Au Cameroun, il a ŽtŽ difficile dÕobtenir un salaire fictif correspondant au
temps consacrŽ bŽnŽvolement par les Žducateurs pour les pairs, dans la
mesure o• ils venaient dÕhorizons tr•s diffŽrents. Toutefois, lorsquÕon leur
a demandŽ: Çˆ quoi avez-vous dž renoncer ?È, ils ont rŽpondu en Žvo-
quant la perte de clients et la baisse du prix de leur prestation liŽe au fait
quÕils insistaient sur lÕutilisation du prŽservatif.
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Pour obtenir une estimation du cožt Žconomique, la perte moyenne de
clients au cours dÕun mois a ŽtŽ multipliŽe par le prix moyen dÕune presta-
tion. Ce prix moyen a ŽtŽ obtenu en Žtudiant les diffŽrents sous-groupes
de la population des professionnel(le)s du sexe et la fourchette des prix
demandŽs pour leurs prestations(74).

f) Fournitures (Formulaire C6)

Les fournitures sont des matŽriels consommŽs en lÕespace dÕun an. Les Žquipe-
ments cožtant moins de $100 (sauf si les procŽdures comptables nationales sti-
pulent un montant diffŽrent) peuvent Žgalement •tre traitŽs comme des fourni-
tures m•me si leur durŽe de vie est supŽrieure ˆ un an. La liste de toutes les catŽ-
gories de fournitures consommŽes doit •tre inscrite dans la colonne 1 du
Formulaire C6 et lÕorigine de leur financement dans la colonne 2. ÇOn ne pro-
cŽdera pas diffŽremment si lÕon veut distinguer les achats en monnaie nationale
et les achats ˆ faire en devises. Parfois, il vaudra mieux rŽpertorier et rŽcapituler
sŽparŽment les grandes catŽgories qui offrent un intŽr•t particulier et permet-
tent de calculer les totaux partiels pour les mŽdicaments, la papeterie, les vaccins
etc.È.

ÇLe cožt des fournitures doit comprendre le cožt de leur transport jusquÕau
point o• elles sont utilisŽes, soit tous les cožts dÕacheminement depuis lÕŽtran-
ger et tous les cožts de distribution ˆ lÕintŽrieur du pays. Le cožt doit •tre celui
de toutes les fournitures consommŽes, cÕest-ˆ-dire, outre celles qui ont servi leur
fin, celles qui ont ŽtŽ perdues ou gaspillŽes. Les pertes peuvent •tre dues ˆ un
mauvais entreposage, ˆ lÕeau ou aux rongeurs, au coulage, au vieillissement. Le
cožt de ces pertes Žtant supportŽ par le programme, il doit entrer dans les esti-
mations. En revanche, les stocks seront exclusdu calcul des cožts et seules les
fournitures consommŽes seront prises en compte.È

ÇIl est peu probable que les dŽpenses, sauf si elles ont ŽtŽ consignŽes tr•s en
dŽtail, contribuent ˆ lÕestimation des cožts de la plupart des fournitures propres
au programme considŽrŽ. Il faudra obtenir des renseignements sur les quantitŽs
et les prix unitaires.È

ÇQuantitŽs: De nombreuses fournitures sont entreposŽes ˆ plusieurs Žchelons
(pays, rŽgions, centres de santŽ, chaque Žchelon assurant lui-m•me la gestion de
son stock. La quantitŽ distribuŽe par ces dŽp™ts pendant lÕexercice est Žgale au
stock en dŽbut dÕexercice plus la quantitŽ re•ue pendant lÕexercice, moins le
stock en fin dÕexercice.È

ÇLa quantitŽ distribuŽe ne co•ncide pas nŽcessairement avec la quantitŽ consom-
mŽe, les fournitures pouvant •tre stockŽes ˆ un Žchelon infŽrieur. Toutefois, si
lÕon ne mesure la consommation quÕˆ la pŽriphŽrie, on escamote la question
dÕun Žventuel gaspillage.È
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ÇPrix: Factures, bulletins de commandes, listes de prix et catalogues sont autant
de sources de renseignements quant aux prix payŽs initialement ou aux valeurs
de remplacement. On compte toujours le prix du transport international et
national. DÕordinaire le cožt du transport international est facile ˆ Žtablir (les fac-
tures et bulletins de commandes devraient le mentionner ; Žquivalant ˆ 10 ˆ
20% des prix, il ne doit pas •tre nŽgligŽ. Les cožts de transport nationaux sont
quant ˆ eux plus difficiles ˆ estimer, en outre, si les fournitures sont acheminŽes
avec des vŽhicules appartenant au programme, les cožts correspondants seront
imputŽs sur les cožts dÕexploitation (cožts de fonctionnement) des vŽhicules et
ne doivent donc pas •tre rajoutŽs iciÈ (SSP: 41-42).

Cožt financier

Si lÕon dispose de livres de comptabilitŽ des dŽpenses dŽtaillŽs, les cožts finan-
ciers des fournitures consommŽes doivent •tre inscrits directement dans la
colonne 6. Ces cožts doivent inclure les frais de transport des fournitures jus-
quÕau lieu dÕutilisation. Lorsque lÕon ne dispose pas de donnŽes fiables concer-
nant les dŽpenses, les cožts doivent •tre calculŽs ˆ partir des quantitŽs consom-
mŽes, en tenant compte des pertes et du gaspillage (colonne 3) et des cožts uni-
taires (colonne 4/5). Si lÕon ne dispose pas des quantitŽs consommŽes, il peut
sÕavŽrer nŽcessaire de faire une estimation de la consommation en se basant sur
les rŽsultats. Par exemple, pour estimer les biens consommables utilisŽs pour la
collecte et lÕexamen du sang, il est possible dÕŽvaluer le cožt du stock de tous les
biens consommables nŽcessaires par unitŽ de sang et ensuite de le multiplier par
le nombre dÕunitŽs collectŽes. Ne pas oublier de prendre une marge de 10%
environ pour tenir compte des pertes et du gaspillage.

Les fournitures importŽes doivent •tre regroupŽes et lorsquÕelles ont ŽtŽ rŽglŽes
en devises Žtrang•res, cet ŽlŽment doit •tre inscrit en note de bas de page sur le
formulaire. Les cožts Žquivalents en monnaie locale doivent •tre calculŽs en sui-
vant la procŽdure stipulŽe aux sections ÇDeviseÈ et ÇConversion en prix
constantsÈ du point 4.3.

Gardez ˆ lÕesprit que si les matŽriels ont une durŽe de vie supŽrieure ˆ un an (un
film, par exemple) leur valeur devra •tre annualisŽe en fonction de leur durŽe de
vie, et quÕils seront traitŽs sur le plan comptable comme faisant partie de lÕin-
vestissement.

Cožt Žconomique

Les cožts unitaires des biens re•us ˆ titre de donation seront alignŽs sur les prix
de marchŽ et inscrits dans la colonne 5. Lorsque lÕon pense que les prix pratiquŽs
sur le marchŽ pour certaines fournitures sÕŽloignent par trop de cožts Žcono-
miques rŽalistes, il convient de les remplacer par des cožts fictifs reprŽsentatifs
du cožt Žconomique et les inscrire dans la colonne 5 ou 7. Ceci peut sÕavŽrer
particuli•rement pertinent dans le cas de mŽdicaments ou de prŽservatifs, dont
les prix dÕimportation peuvent •tre prŽfŽrentiels, majorŽs en raison des liens Žco-
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nomiques et politiques avec certains exportateurs, ou faussŽs par des taux de
change irrŽalistes. Les prix fictifs peuvent •tre calculŽs ˆ partir des prix pratiquŽs
sur le marchŽ international, tirŽs du programme de mŽdicaments essentiels ou
bien encore communiquŽs par un fournisseur tel que la division des approvi-
sionnements des Nations Unies et convertis en monnaie locale en utilisant le taux
de change en vigueur sur le marchŽ.

Imputation des cožts

Les donnŽes peuvent, notamment lorsquÕelles sont tirŽes des livres de compta-
bilitŽ des dŽpenses, cumuler les fournitures consommŽes par la stratŽgie de prŽ-
vention du VIH et dÕautres activitŽs. Il peut donc •tre nŽcessaire de nÕimputer
quÕune seule partie des cožts des fournitures ˆ la prŽvention du VIH.
GŽnŽralement, cela sera fait en fonction des mesures des activitŽs, comme indi-
quŽ pour quelques exemples dans la Section 3. Le pourcentage dÕimputation et
le cožt rŽsultant imputable ˆ la stratŽgie doivent •tre inscrits dans les colonnes
8 et/ou 9.

¥ Le dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang donnera lieu ˆ des cožts
supplŽmentaires pour des fournitures telles que les trousses ˆ test unique, les
petits matŽriels et les rŽactifs chimiques utilisŽs en laboratoire. Le cožt des
Žquipements mŽdicaux et chirurgicaux nŽcessaires pour collecter le sang, tels
que les poches de sang et les aiguilles, peut Žgalement augmenter dans la
mesure o• il faudra collecter un volume de sang plus important afin de tenir
compte de la mise au rebut du sang infectŽ. Les cožts de certaines fourni-
tures de bureau peuvent Žgalement augmenter, parall•lement ˆ lÕalourdisse-
ment des t‰ches administratives liŽes ˆ la stratŽgie.

¥ Concernant les campagnes mŽdiatiques grand public et lÕŽducation VIH
dans les Žcoles, si lÕorganisation responsable produit certains de ses propres
matŽriels IEC, les cožts directs en fournitures telles que photocopies, encre,
vidŽos, cassettes et piles, ou indirects via lÕutilisation de dispositifs dÕimpri-
merie du gouvernement seront considŽrables. Autrement, la production des
matŽriels IEC peut •tre sous-traitŽe et son cožt ŽvaluŽ comme une activitŽ
globale. On peut ainsi confier la production des affiches et des brochures
dÕune campagne ˆ des imprimeurs et celle des programmes destinŽs ˆ •tre
diffusŽs ˆ la tŽlŽvision et ˆ la radio ˆ des agences de publicitŽ spŽcialisŽes.

¥ Les cožts de fonctionnement des projets deMSP (marketing social des prŽ-
servatifs) peuvent •tre ŽlevŽs et ceci notamment en raison de la fourniture
des prŽservatifs. LÕorigine et le prix des prŽservatifs pouvant •tre extr•me-
ment variables, il est essentiel dÕen dŽterminer le cožt financier, lequel com-
prendra, sÕils sont importŽs, le cožt de transport jusquÕau pays de destination.
Le prix des prŽservatifs peut •tre soit fortement majorŽ, soit prŽfŽrentiel. La
majoration de ces prix survient lorsque les produits fournis par un donateur
sont achetŽs ˆ un prix de marchŽ national beaucoup plus ŽlevŽ que celui pra-
tiquŽ sur le marchŽ international. Le cožt financier peut •tre nul pour le pro-
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jet si les produits sont donnŽs, mais, pour le donateur, il peut excŽder le cožt
dÕopportunitŽ Žconomique de ces produits.

¥ Bon nombre de projets de MSP re•oivent des prŽservatifs fournis par des
donateurs qui les ont acquis ˆ des prix plus ŽlevŽs que ceux prŽvalant sur le
marchŽ international. SÕil est possible ˆ lÕavenir que les prŽservatifs achetŽs ˆ
des prix compŽtitifs soient fournis au projet, lÕon pourra alors utiliser un prix
Žconomique fictif pour lÕanalyse des cožts. Il est possible dÕobtenir un prix
appropriŽ aupr•s du programme sur les mŽdicaments essentiels ou dÕun
fournisseur tel que la division des approvisionnements des Nations Unies.
Dans la rŽalitŽ, toutefois, et dans un avenir prŽvisible bon nombre de projets
de marketing social continueront dÕ•tre approvisionnŽs en prŽservatifs par
des donateurs et les prix majorŽs pourraient donc sÕavŽrer les plus pertinents
pour toute analyse ˆ moyen terme de ces projets.

¥ Lorsque le projet est en mesure de nŽgocier des prix prŽfŽrentiels avec une
entreprise commerciale en contrepartie du financement de certaines de ses
activitŽs de marketing et de promotion, il peut ˆ nouveau •tre nŽcessaire de
calculer un prix Žconomique fictif pour servir ˆ lÕanalyse des cožts. Ceci est
particuli•rement vrai si le prix prŽfŽrentiel ne peut pas •tre garanti ˆ long
terme. 

¥ Les fournitures destinŽes au traitement des IST incluront principalement les
diagnostics, les fournitures de laboratoire, les prŽservatifs et les mŽdicaments.
Leurs cožts risquent dÕ•tre particuli•rement ŽlevŽs et doivent donc •tre cal-
culŽs avec une certaine prudence. Il peut sÕavŽrer nŽcessaire dÕimputer les
cožts de certaines fournitures entre les activitŽs liŽes aux IST et celles qui ne
le sont pas, et ceci doit •tre fait en fonction des mesures des activitŽs, de la
mani•re indiquŽe ˆ la section prŽcŽdente concernant le personnel.

¥ Pour enregistrer la quantitŽ et le cožt des mŽdicaments consommŽs par un
dispensaire anti-IST, les informations relatives aux dŽpenses doivent •tre
recherchŽes ˆ lÕŽchelon immŽdiatement supŽrieur Ð par exemple, au niveau
du district Ð auquel le cožt et les quantitŽs ont sans doute dŽjˆ ŽtŽ rŽcapitu-
lŽs et inscrits dans les registres comptables. Si ces informations ne sont pas
disponibles, il faut enqu•ter dans le dispensaire en question sur les mŽdica-
ments consommŽs en partant, par exemple, des inventaires de stocks. Dans
ces deux cas, les cožts des mŽdicaments peuvent devoir •tre rŽpartis entre le
traitement des IST et celui des autres maladies. Si aucune des deux mŽthodes
susmentionnŽes ne peut •tre utilisŽe, il faut demander aux mŽdecins dÕenre-
gistrer leurs prescriptions de mani•re prŽvisionnelle sur une pŽriode dÕune
semaine par exemple. Les cožts totaux des mŽdicaments anti-IST peuvent
alors •tre estimŽs ˆ partir des cožts moyens des prescriptions et des donnŽes
relatives ˆ lÕutilisation des services. Les cožts totaux ainsi obtenus doivent •tre
majorŽs dÕun coefficient approuvŽ localement pour tenir compte des cožts
additionnels liŽs au gaspillage et ˆ la perte de mŽdicaments.
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� Astuce 9: Calcul des cožts totaux en mŽdicaments dÕun pro-
gramme de traitement des IST en RŽpublique-Unie de Tanzanie

La quantitŽ de mŽdicaments prescrits a ŽtŽ estimŽe en analysant un Žchan-
tillon dÕunitŽs sanitaires. Les donnŽes relatives aux mŽdicaments prescrits
pour les 20 derniers cas dÕIST traitŽs ont ŽtŽ enregistrŽes ˆ partir dÕune
enqu•te basŽe sur les registres des traitements. Le cožt des mŽdicaments
prescrits a ŽtŽ ŽvaluŽ ˆ partir des prix unitaires fournis par le programme
national de mŽdicaments essentiels de la RŽpublique-Unie de Tanzanie (y
compris le cožt, lÕassurance et le transport). Puis, le cožt total des mŽdica-
ments fournis a ŽtŽ estimŽ en fonction du nombre total de cas de IST ren-
contrŽs dans toutes les unitŽs sanitaires et dÕune estimation du pourcen-
tage de patients auxquels des mŽdicaments ont effectivement ŽtŽ fournis.
Dans la mesure o• lÕapprovisionnement en mŽdicaments est souvent insuf-
fisant, on a estimŽ que 40% seulement des patients avaient re•u des mŽdi-
caments (une analyse de sensibilitŽ avec 20% et avec 60% a ŽtŽ rŽalisŽe).
Les cožts de stockage et dÕacheminement des mŽdicaments dans le pays
ont ŽtŽ estimŽs approximativement comme un cožt par unitŽ sanitaire
(multipliŽ par le nombre dÕunitŽs sanitaires) puis ajoutŽs aux cožts totaux
des mŽdicaments(65).

Concernant lÕŽducation des professionnel(le)s du sexe par les pairs , les
principaux cožts de fournitures concerneront les matŽriels IEC et les prŽservatifs.
Les cožts de fonctionnement relativement ŽlevŽs de la stratŽgie peuvent en par-
tie •tre imputŽs ˆ la fourniture des prŽservatifs, dont lÕorigine et le prix peuvent
•tre extr•mement variables.

g) Exploitation et entretien des vŽhicules
(Formulaire C7)

De nombreux programmes de santŽ utilisent des vŽhicules pour distribuer les
fournitures, faciliter la coordination et la supervision, et dispenser les soins.
Souvent, le transport est un point faible: les vŽhicules sont disponibles mais ne
peuvent pas •tre utilisŽs efficacement en raison du manque de carburant ou de
pi•ces dŽtachŽes. Il est important de conna”tre les cožts dÕexploitation et dÕen-
tretien des vŽhicules. Malheureusement, ces cožts sont parmi les plus difficiles ˆ
Žvaluer.

Tous les cožts relatifs aux vŽhicules, soit lÕexploitation, lÕentretien et les rŽpara-
tions doivent •tre ŽvaluŽs en tenant compte des facteurs matŽriels, tels que car-
burant, lubrifiant, pneus, batteries, pi•ces de rechange ainsi que des frais dÕas-
surance et dÕimmatriculation. Le cožt relatif aux chauffeurs et aux mŽcaniciens
Žventuellement engagŽs par le programme sera comptabilisŽ sous la rubrique
ÇpersonnelÈ, ˆ moins que lÕentretien et les rŽparations soient sous-traitŽs aupr•s
dÕune agence commerciale ou dÕun bureau ou organisme diffŽrent. Dans ce cas,
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ces cožts figureront sous la rubrique Çexploitation des vŽhicules Ç(cÕest ˆ dire
que vous devrez faire une estimation des cožts totaux de rŽparation, en incluant
lÕindemnitŽ versŽe au mŽcanicien ˆ titre de salaire, plut™t que de comptabiliser
ce salaire en tant que cožt en personnel).

ÇLes dŽpenses telles que consignŽes donneront certaines indications quant au
cožt dÕexploitation et dÕentretien des vŽhicules, mais on devra probablement
sÕentretenir avec les chauffeurs et les mŽcaniciens et consulter les carnets dÕen-
tretien pour avoir une vision suffisamment dŽtaillŽe de la question. Les pi•ces fai-
sant Žtat de la consommation de carburant devraient •tre satisfaisantes. Dans le
cas contraire, on estimera la consommation de carburant au kilomŽtrage du
vŽhicule. Les distances parcourues (par exemple ˆ intervalles de 5000 kilom•tres)
devraient •tre relevŽes dans les carnets dÕentretien, cependant que les chauf-
feurs devraient •tre en mesure dÕindiquer la consommation moyenne dÕun type
de vŽhicule dans les conditions habituelles (par exemple 10 litres/100km). On
saurait ainsi que 500 litres ont ŽtŽ consommŽs pour parcourir les 5000 derniers
kilom•tres. Le cožt total du carburant (m•me sÕil est simplement portŽ au
compte dÕune administration publique) sÕobtient en multipliant le nombre de
litres consommŽs par le prix payŽ au litre Si les carnets dÕentretien et autres
sources de renseignement ne suffisent pas pour les calculs suggŽrŽs (ce qui se
produit frŽquemment), on pourra probablement faire appel ˆ dÕautres sources:
on demandera par exemple au personnel responsable de lÕensemble du parc du
minist•re de tutelle du programme dÕŽvaluer en gros le cožt annuel total dÕex-
ploitation et dÕentretien de chaque type de vŽhicule. Les renseignements sur les
vŽhicules utilisŽs (et sur la part dÕutilisation qui en est faite dans le programme
concernŽ) permettront de procŽder rapidement ˆ une estimation suffisante.È

ÇLes vidanges, remplacements de filtres et travaux assimilŽs peuvent se faire
rŽguli•rement ou non, ˆ intervalles de kilomŽtrage ou de temps rŽguliers (par
exemple une fois lÕan). Si lÕon ne parvient pas ˆ en estimer les cožts de la m•me
mani•re que pour le carburant, on majorera les cožts de carburant ˆ lÕaide dÕun
coefficient (par exemple, 15%). Dans ce cas Žgalement, on sollicitera avec pro-
fit le service du parc.È (SSP: 43-44).

Cožt financier

Le formulaire C7 rŽcapitule les principaux apports liŽs ˆ lÕexploitation, ˆ lÕentre-
tien et ˆ la rŽparation des vŽhicules dÕun projet. La mŽthode la plus facile et uti-
lisŽe le plus souvent est dÕaccŽder aux livres de comptabilitŽ des dŽpenses en
cožts de fonctionnement des vŽhicules. Si ces livres ne sont pas disponibles, il
faut utiliser les carnets dÕentretien et discuter avec le personnel. Si les carnets
dÕentretien ne sont pas disponibles, seules les discussions avec le personnel vous
permettront de trouver les informations nŽcessaires. Si aucune information fiable
ne peut •tre glanŽe suivant les mŽthodes susmentionnŽes, il reste encore une
mŽthode Ð la moins satisfaisante Ðqui consiste ˆ appliquer la valeur des indem-
nitŽs kilomŽtriques standard retenue pas le gouvernement au kilomŽtrage par-
couru pour la mise en Ïuvre de la stratŽgie. Ces indemnitŽs kilomŽtriques sont
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con•ues pour rembourser les fonctionnaires lorsquÕils utilisent leur vŽhicule per-
sonnel ou pour leur facturer lÕutilisation privŽe de vŽhicules officiels, et sont sup-
posŽes couvrir les cožts de fonctionnement et lÕamortissement. Dans ce cas, il
est important de sÕassurer que les cožts dÕinvestissement des vŽhicules ne sont
pas comptabilisŽs ˆ la fois sur le prŽsent formulaire et le Formulaire C3.

Cožt Žconomique

Lorsque les cožts financiers sont clairement diffŽrents des cožts dÕopportunitŽ,
par exemple lorsque des mŽcaniciens travaillent bŽnŽvolement sur des vŽhicules,
les cožts Žconomiques estimŽs peuvent •tre inscrits dans la colonne 4. Lorsque
les cožts de fonctionnement des vŽhicules sont des composantes relativement
peu importantes des cožts totaux, il nÕest pas nŽcessaire de passer beaucoup de
temps ˆ essayer de calculer des cožts Žconomiques et des prix fictifs.

Imputation des cožts

Certains vŽhicules peuvent •tre utilisŽs exclusivement pour la mise en Ïuvre de
la stratŽgie de lutte contre le SIDA. DÕautres, toutefois, peuvent •tre partagŽs
entre la stratŽgie et dÕautres activitŽs, et leurs cožts dÕexploitation doivent •tre
rŽpartis en consŽquence. LÕimputation figurant dans les colonnes 5 et 6 du for-
mulaire C7 peut •tre utilisŽe pour opŽrer cette rŽpartition. Il est recommandŽ
dÕimputer sur le formulaire C7 tous les apports, ˆ lÕexception de ceux en per-
sonnel, en fonction du kilomŽtrage parcouru pour la mise en Ïuvre de la stra-
tŽgie exprimŽs en pourcentage du kilomŽtrage total dÕun mois servant dÕŽchan-
tillon. Si ces informations ne peuvent pas •tre trouvŽes sur les carnets dÕentre-
tien, il faut sÕadresser au personnel pour savoir le nombre de jours dÕun mois ser-
vant dÕŽchantillon pendant lesquels le vŽhicule a ŽtŽ utilisŽ pour la stratŽgie.

La mani•re dont ces imputations sont faites doit •tre inscrite soit en note de bas
de page sur formulaire soit sur un document distinct.

h) Exploitation et entretien des b‰timents 
(Formulaire C8)

ÇCette catŽgorie dÕapports nÕoppose aucune difficultŽ. Bien quÕon entende par-
fois dire quÕil conviendrait de tenir compte du cožt des fournitures dÕeau, de gaz
et dÕŽlectricitŽ, celles-ci ne reprŽsentent quÕune faible part du total. Si la
mŽthode indiquŽe ne donne pas rapidement des rŽsultats, on se fiera ˆ son
expŽrience (et en demandant Žventuellement lÕavis de spŽcialistes) pour estimer
en gros le cožt total dÕutilisation et dÕentretien des b‰timents ˆ une part du prix
du loyer annuel, au prix du marchŽ, de locaux Žquivalents.È

ÇLes cožts dÕexploitation et dÕentretien des b‰timents doivent inclure les frais
dÕŽlectricitŽ, dÕeau, de tŽlŽphone, de chauffage, dÕassurance, de produits de net-
toyage, de rŽparation de la plomberie, de la toiture et du syst•me de chauffage,
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ainsi que le mobilier de bureau. Comme on lÕa relevŽ prŽcŽdemment, les salaires
du personnel de sŽcuritŽ, des nettoyeurs, etc. seront imputŽs aux cožts de per-
sonnel.È

ÇPour ce type de cožts, les Žtats des dŽpenses sont parfois tout ˆ fait suffisants.
Les cožts dÕexploitation des b‰timents apparaissent gŽnŽralement dans des
rubriques intitulŽes ÇEau, gaz, ŽlectricitŽÈ, ÇEntretienÈ (ou ÇNettoyageÈ) et
ÇSŽcuritŽÈ. (SSP: 44).

Cožt financier

Utilisez les informations dont vous disposez sur les dŽpenses pour complŽter le
Formulaire C8. Dans lÕidŽal, les informations doivent •tre enregistrŽes pour une
annŽe enti•re afin de tenir compte des fluctuations saisonni•res des dŽpenses
concernant les services re•us de lÕextŽrieur. Si vous disposez de chiffres sur ces
dŽpenses, le montant total peut •tre inscrit dans la ligne 15 plut™t quÕenregistrŽ
mensuellement. Si ces informations ne sont pas disponibles, il faut alors utiliser
un pourcentage de la valeur locative du b‰timent pour couvrir ces cožts. Le
pourcentage appropriŽ doit •tre estimŽ par les administrateurs locaux et variera
en fonction de la qualitŽ de la construction du b‰timent, de son ‰ge et de la
nature des services qui y sont fournis. Le chiffre calculŽ doit •tre inscrit dans la
ligne 16 du formulaire C8, accompagnŽ dÕune note de bas de page explicative.
Cette estimation brute est acceptable dans la mesure o• il est peu probable que
ces cožts aient une influence sur lÕensemble des cožts.

Cožt Žconomique

Si vous pensez quÕil est nŽcessaire de remplacer les cožts financiers par des prix
fictifs, des notes de bas de page explicites doivent indiquer o• et pourquoi cela
a ŽtŽ fait.

Imputation des cožts

Si un b‰timent est partagŽ entre la prŽvention du VIH et dÕautres activitŽs, les
cožts dÕexploitation devront •tre imputŽs en consŽquence. Ceci doit •tre fait en
calculant la superficie utilisŽe pour les activitŽs en rapport avec le VIH exprimŽe
en pourcentage de la surface totale du b‰timent auquel correspondent les cožts
dÕexploitation, et/ou en fonction du temps dÕutilisation de cette superficie pour
des activitŽs liŽes au VIH. Le pourcentage dÕimputation des cožts et le cožt rŽsul-
tant imputable ˆ la stratŽgie doivent •tre inscrits dans la ligne 17.

i) Services dÕexperts rŽguliers (Formulaire C9)

Pour des commentaires sur les apports en services dÕexperts ˆ court terme, voir
la section (d) de la rubrique ÇCožts en capital ou investissementsÈ ci-dessus. Les
services dÕexperts rendus rŽguli•rement sur toute la durŽe dÕun projet doivent
•tre enregistrŽs en tant que cožts de fonctionnement, comme par exemple, les
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missions de suivi et dÕanalyse annuelles. Il faut toutefois se demander si ces ser-
vices sont indispensables et contribuent au dŽveloppement du projet, auquel cas
ils doivent •tre inclus. Si en revanche ils ne servent quÕaux fins du propre suivi
des donateurs, il faut les exclure.

Cožt financier

Voir la section (d) ci-dessus. La frŽquence des services dÕexperts faisant lÕobjet de
lÕŽvaluation doit •tre enregistrŽe dans la colonne 8 du formulaire C9. (Si un
document dŽcrivant le projet est disponible, il doit indiquer la frŽquence prŽvue
de ces apports.) La frŽquence des apports peut indiquer la nŽcessitŽ de conver-
tir les cožts enregistrŽs pour une annŽe donnŽe en cožts annuels moyens. Par
exemple, si des consultants sont dŽp•chŽs pour des missions de suivi tous les
deux ans, les cožts de chaque mission doivent •tre divisŽs par deux pour donner
un cožt annuel moyen. Les cožts annuels moyens peuvent ensuite •tre inscrits
dans les colonnes 9 et/ou 10.

Cožt Žconomique et imputation des cožts

Selon la section (d) ci-dessus.

j) Cožts divers de fonctionnement 
(Formulaire C10)

On range dans cette catŽgorie tous les apports qui ne ressortissent ˆ aucune
autre. Il a ŽtŽ recommandŽ que tous les apports aux programmes de formation et
de mobilisation sociale soient additionnŽs pour donner un seul chiffre plut™t que
de les comptabiliser dans diffŽrentes catŽgories (personnel, b‰timents, etc.).
Chacune de ces catŽgories dÕapports a sa contrepartie en cožts dÕexploitation,
lorsque les activitŽs sont rŽpŽtŽes pŽriodiquement. La somme de ces activitŽs sur
un an reprŽsente un cožt de fonctionnement du programme. Le calcul des cožts
de ces deux catŽgories ne pose probablement pas de probl•mes particuliers, ni ne
requiert dÕinstructions spŽcifiques. Si un programme de formation ou de mobili-
sation sociale est utilisŽ par plusieurs projets, son cožt total doit •tre rŽparti entre
ceux-ci. Si les cožts de la formation et de la mobilisation sociale sont ŽvaluŽs sŽpa-
rŽment il faut prendre garde ˆ ne pas les compter deux fois dans lÕanalyse.

ÇLes cožts dÕexploitation des Žquipements comprennent le combustible (par
exemple le pŽtrole alimentant les rŽfrigŽrateurs de la cha”ne du froid) ou lÕŽlectri-
citŽ (ˆ condition quÕils ne figurent pas dŽjˆ dans la catŽgorie ÇExploitation et entre-
tien des b‰timentsÈ), de m•me que le cožt nŽcessaire ˆ la maintenance ou aux
rŽparations. On pourra aussi prendre en considŽration les frais de poste, dÕimpri-
merie et de photocopies ainsi quÕen gŽnŽral les cožts dÕutilisation et dÕentretien
des matŽriels, en revanche, la papeterie sera comptŽe dans les fournitures.È 

ÇIl est probable que les Žtats des dŽpenses, bien quÕils fournissent certains ren-
seignements, soient insuffisamment dŽtaillŽs. Il faut par exemple conna”tre la
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consommation (en kWh) dÕun appareil Žlectrique pendant lÕexercice ainsi que le
cožt unitaire de lÕŽlectricitŽ. Quant ˆ lÕentretien, aux rŽparations et aux
rechanges, il faudra probablement consulter directement les responsables du
matŽriel. Il existe maintes r•gles empiriques pour estimer le cožt dÕexploitation
et dÕentretien des Žquipements exploitŽs dans le cadre des programmes de
santŽ. La plupart dÕentre elles dŽduisent les cožts dÕexploitation des cožts dÕin-
vestissement initiaux, en fonction de la structure des prix du pays, de la nature
des Žquipements, etc. Plut™t que de se fier ˆ des formules dÕapproximation
toutes faites, on Žtudiera les facteurs propres au contexte o• lÕon op•re.È (SSP:
45-46).

Pour la plupart des stratŽgies de prŽvention du VIH, cette catŽgorie de cožts sera
relativement peu importante. Elle risque toutefois de lÕ•tre davantage dans le cas
des stratŽgies utilisant les mŽdias grand public et de marketing social des prŽ-
servatifs dans la mesure o• les cožts relatifs aux campagnes mŽdiatiques y seront
inclus. La mani•re dont ceux-ci seront traitŽs est commentŽe plus en dŽtail ci-
dessous dans la section ÇCommentaires spŽcifiques ˆ chaque stratŽgieÈ. Les
apports potentiels pour dÕautres stratŽgies incluent les cožts dÕentretien, de
fonctionnement et de rŽparation des Žquipements, les frais de postes, de pho-
tocopie et dÕimprimerie. Il nÕest pas nŽcessaire de dŽployer de trop grands efforts
pour Žvaluer les cožts de ces apports lorsquÕils sÕav•rent nŽgligeables par rapport
ˆ lÕensemble des cožts.

Cožt financier

Les informations sur les cožts doivent •tre tirŽes des livres de comptabilitŽ des
dŽpenses si ceux-ci sont disponibles. Dans le cas contraire, des estimations brutes
des cožts doivent •tre dŽduites des quantitŽs dÕapports consommŽes et des prix.

Cožt Žconomique

LorsquÕil est clair que les prix financiers ne refl•tent pas les cožts Žconomiques,
des prix fictifs peuvent leur •tre substituŽs et inscrits dans la colonne 4, mais les
efforts nŽcessaires ˆ leur Žvaluation doivent correspondre ˆ lÕimportance de ces
cožts. Les cožts mŽdiatiques sont traitŽs sŽparŽment ci-dessous.

Imputation des cožts

Les cožts partagŽs doivent •tre imputŽs Žquitablement en fonction de la mani•re
dont ils sont induits. Le pourcentage dÕimputation des cožts et le cožt rŽsultant
imputable ˆ la stratŽgie doivent •tre inscrits dans la colonne 5 et/ou 6.

Commentaires spŽcifiques ˆ chaque stratŽgie:

¥ Concernant le dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang , lorsque les
donneurs re•oivent une rŽmunŽration quelle quÕelle soit, il arrive que les paie-
ments augmentent proportionnellement ˆ la hausse du volume de sang col-
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lectŽ. Ceci sÕapplique Žgalement aux rafra”chissements ou cadeaux fournis
pour les donneurs de sang et ces ŽlŽments doivent •tre comptabilisŽs dans la
catŽgorie ÇCožts divers de fonctionnementÈ.

¥ Concernant les mŽdias grand public et le marketing social des prŽser-
vatifs , cette catŽgorie comprendra les cožts relatifs au temps dÕantenne et
aux espaces mŽdias. Si lÕon se base sur dÕautres campagnes mŽdiatiques
concernant la santŽ publique, lÕon peut sÕattendre ˆ ce que les cožts mŽdia-
tiques varient considŽrablement entre les pays. Ceci refl•te les diffŽrences
absolues et relatives entre les prix pratiquŽs par les mŽdias, ce qui affecte le
pouvoir dÕachat dÕun projet, ainsi que les diffŽrences entre le type et la qua-
litŽ du mŽdia utilisŽ(18).

¥ Dans les pays o• il existe de journaux, des cha”nes de radio et de tŽlŽvision
dÕEtat, les cožts financiers liŽs ˆ lÕutilisation de ces mŽdias peuvent •tre sub-
ventionnŽs ou gratuits pour le projet. Dans certains pays, la lŽgislation peut
m•me prŽvoir quÕun certain pourcentage de temps dÕantenne ou de pages
dans la presse doit •tre consacrŽ ˆ des messages Žducatifs. Si vous pensez
que cette situation ne peut pas •tre garantie ˆ lÕavenir, alors lÕanalyse Žcono-
mique doit inclure le cožt dÕopportunitŽ Žconomique du mŽdia utilisŽ. Vous
obtiendrez le calcul le plus juste en vŽrifiant le cožt du temps dÕantenne ou
de la page dans la presse facturŽ pour une campagne commerciale dÕimpor-
tance et de qualitŽ analogues.

¥ Lorsque des plages mŽdiatiques sont facturŽes ˆ un prix commercial au pro-
jet, lÕon peut supposer que ces cožts sont des cožts Žconomiques qui
incluent tous les cožts et frais gŽnŽraux associŽs.

¥ Concernant lÕŽducation VIH dans les Žcoles et lÕŽducation des profes-
sionnel(le)s du sexe par les pairs , lorsquÕil existe des dŽpenses de forma-
tion initiale ou de recyclage, il est probable que les cožts de formation seront
une composante significative des cožts totaux. Les budgets de formation
peuvent inclure les cožts de prŽparation, du lieu utilisŽ, de dŽplacement, en
matŽriel, les cožts relatifs aux formateurs du personnel, les indemnitŽs jour-
nali•res des participants et le cožt du temps consacrŽ par le personnel sco-
laire participant.

k) Cožts incombant aux particuliers 
(Formulaire C11)

Dans ce chapitre, les particuliers ont ŽtŽ ŽvoquŽs en tant que source possible de
financement. Chaque formulaire ÔCÕ demande des informations sur lÕorigine du
financement des apports, et le fait que certains apports soient financŽs par des
capitaux privŽs peut y •tre indiquŽ. Bien que les prŽsentes directives se fondent
sur le point de vue des fournisseurs de services, ces apports doivent •tre comp-
tabilisŽs afin de calculer les recettes dÕun projet et donc ses cožts nets.
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Le formulaire C11 fournit une comptabilitŽ sŽparŽe des frais collectŽs en numŽ-
raire aupr•s des clients particuliers. Le formulaire est tr•s gŽnŽral, permettant une
collecte des donnŽes mensuelle pour un certain nombre de catŽgories de frais et
devra donc •tre adaptŽ en fonction de chaque situation. Pour obtenir les don-
nŽes, nous prŽfŽrons la mŽthode qui consiste ˆ utiliser les registres de collecte des
frais ou dÕenregistrement des recettes. Si ceux-ci ne sont pas disponibles, des esti-
mations des frais collectŽs doivent •tre faites ˆ partir du nombre de clients et des
montants officiels moyens des frais, bien quÕil soit Žvident que ces estimations ne
tiendront pas compte des sur- ou sous-facturations et des pertes financi•res. Les
donnŽes sur les frais payŽs doivent •tre conservŽes ˆ part et ne pas •tre ajoutŽes
aux cožts totaux afin dÕŽviter une double comptabilisation.

Pour placer les donnŽes dans leur contexte, il faut enregistrer davantage dÕin-
formations qualitatives sur la mani•re dont les frais collectŽs sont administrŽs et
gŽrŽs ; par exemple, sÕils peuvent •tre conservŽs au niveau auquel ils ont ŽtŽ col-
lectŽs et ˆ quoi ils peuvent •tre lŽgitimement utilisŽs.

¥ Concernant le dŽpistage systŽmatique du VIH dans le sang , les cožts
incombant aux particuliers les plus courants seront les frais payŽs pour les
transfusions. Les donnŽes sur les frais collectŽs doivent •tre obtenues aupr•s
des services de transfusion sanguine. Toutefois, il sera probablement seule-
ment possible dÕenregistrer les frais bruts pour les transfusions assurŽes et
non de dissocier lÕŽlŽment des frais globaux que les patients paient implicite-
ment pour du sang ÔsainÕ (non infectŽ par le VIH).

¥ Les particuliers peuvent financer certains des apports en fournitures en
venant, par exemple, avec leurs propres aiguilles ou poches de sang. Ces
cožts peuvent •tre ajoutŽs aux dŽpenses du service de transfusion puisquÕils
correspondent ˆ des ressources supplŽmentaires nŽcessaires ˆ la mise en
Ïuvre de la stratŽgie.

¥ Les particuliers peuvent avoir ˆ supporter certains cožts pour recevoir des
messages et des informations diffusŽs via les mŽdias grand public , tels que
lÕachat de piles pour faire fonctionner les radios, les redevances TV et le prix
des journaux et magazines. Toutefois, les messages en rapport avec le
VIH/SIDA ne sont quÕune petite partie des avantages quÕil y a ˆ souscrire ˆ ces
formes de mŽdias. On recommande donc dÕexclure ces cožts dÕutilisateur,
m•me si lÕon se place dÕun point de vue sociologique. Les cožts de dŽplace-
ment privŽs liŽs ˆ la stratŽgie sont en principe minimes puisque, presque par
dŽfinition, les mŽdias grand public vŽhiculent les messages et les informa-
tions jusquÕˆ la population, o• quÕelle se trouve. Du temps peut •tre consa-
crŽ ˆ lÕŽcoute des Žmissions de prŽvention du VIH ˆ la radio ou ˆ la tŽlŽvision,
ou ˆ la lecture de matŽriels IEC dans la presse. Il est toutefois recommandŽ
de considŽrer comme nul le cožt dÕopportunitŽ Žconomique de ce temps.

¥ LÕŽducation VIH dans les Žcoles a lÕavantage de sÕadresser ˆ public dispo-
nible. LÕon peut supposer que les Žl•ves nÕentra”nent pas de cožts financiers,
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de temps ou de dŽplacement supplŽmentaires en participant ˆ des sŽances
dÕŽducation VIH/SIDA.

¥ Le principal type de dŽpense du public cible du marketing social des prŽser-
vatifs sera lÕachat des prŽservatifs. Les dŽpenses privŽes totales seront un fac-
teur des prix de commercialisation dans les points de vente de dŽtail et du
volume des ventes. Lorsque le prix des prŽservatifs est le m•me dans tout un
pays, il sera plus facile dÕobtenir un chiffre que dans les cas o• les dŽtaillants
sont libres de dŽterminer leurs propres marges bŽnŽficiaires. Les particuliers
auront Žgalement des frais en temps et dŽplacements qui peuvent •tre Žva-
luŽs si lÕestimation des cožts est faite dÕun point de vue sociologique. Du
point de vue du fournisseur, les informations pertinentes seront celles concer-
nant les recettes nettes des ventes rŽcupŽrŽes au centre plut™t que les cožts
incombant aux particuliers ˆ la pŽriphŽrie. LÕorganisation de marketing social
doit •tre capable de fournir des informations sur les recettes nettes des
ventes. Celles-ci doivent •tre soustraites des cožts dÕun projet pour obtenir
ses cožts totaux nets.

¥ Concernant le traitement des IST , les cožts incombant aux particuliers les
plus courants seront les frais de consultation et de mŽdicaments. De m•me,
concernant le conseil et le test volontaires , des frais peuvent •tre payŽs
pour le test. Les informations sur les frais collectŽs devraient pouvoir •tre
obtenues aupr•s du fournisseur de services, et parfois rŽcapitulŽes ˆ un
niveau plus central quÕˆ celui des dispensaires. La diffŽrence entre les frais
totaux collectŽs et les frais payŽs correspond aux pertes financi•res inhŽrentes
au syst•me. Les frais payŽs aux fournisseurs de services doivent •tre recensŽs
sŽparŽment si lÕŽvaluation des cožts de tous les apports fournis dans le ser-
vice a dŽjˆ ŽtŽ faite. Ils doivent •tre soustraits des cožts totaux de la stratŽ-
gie pour en obtenir les cožts nets.

¥ Si des mŽdicaments sont prescrits mais non fournis par le dispensaire, le cožt
dÕachat des mŽdicaments incombera Žgalement aux clients. Si lÕŽtude dÕŽva-
luation des cožts ne se place que du point de vue du fournisseur, ces cožts
peuvent •tre exclus. Si les cožts incombant aux particuliers doivent •tre inclus,
il faudra se renseigner sur les cožts de ces mŽdicaments. On peut interroger
les clients pour obtenir des informations sur leurs dŽpenses ou, autrement, uti-
liser des prescriptions prŽvisionnelles des mŽdecins pour le traitement des IST
afin dÕestimer les cožts moyens de ces mŽdicaments en pharmacie.

¥ Les projets dÕŽducation des professionnel(le)s du sexe par les pairs peu-
vent facturer certains des services quÕils proposent ˆ leur public cible: certains
frais peuvent par exemple •tre facturŽs pour les prŽservatifs. Dans ce cas,
lÕONG chargŽe de la mise en Ïuvre du projet doit •tre capable de fournir les
informations sur le volume des ventes et les prix unitaires. Des frais peuvent
Žgalement •tre facturŽs aux Žtablissements dans lesquels le projet est mis en
place Ð par exemple, des frais forfaitaires pour •tre intŽgrŽ au projet, ou des
frais pour les entretiens Žducatifs proposŽs aux professionnel(le)s du sexe. 

ONUSIDA110

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIH



A nouveau, lÕONG doit tenir une comptabilitŽ de ces cožts incombant aux
particuliers. Ces frais doivent •tre soustraits des cožts totaux du projet pour
obtenir ses cožts totaux nets.

4.5 Collecte des donnŽes relatives aux
rŽsultats

Pendant le processus de collecte des donnŽes relatives aux cožts, il faut Žgale-
ment rŽunir des donnŽes sur les rŽsultats directement quantifiables et plus gŽnŽ-
raux dÕun programme afin de calculer les cožts unitaires et moyens de la stratŽ-
gie. Le chapitre 2 commente lÕensemble des rŽsultats susceptibles dÕ•tre mesu-
rŽs pour les stratŽgies de prŽvention du VIH. Sauf si vous •tes engagŽ dans des
Žvaluations basŽes sur des mod•les ou des essais cliniques, vous ne pourrez
mesurer que les rŽsultats du processus et certains rŽsultats intermŽdiaires.

Ces rŽsultats diffŽreront en fonction des stratŽgies de prŽvention du VIH utilisŽes
(pour les projets de marketing social des prŽservatifs, vous pourrez regarder le
nombre de prŽservatifs vendus, alors que pour le conseil et test volontaires
vous vous fonderez sur le nombre de personnes conseillŽes et testŽes). M•me si
vous essayez dÕŽvaluer un certain nombre de stratŽgies menŽes conjointement,
lÕutilisation des rŽsultats du processus ou des rŽsultats intermŽdiaires implique
que les mesures seront relativement spŽcifiques ˆ chaque stratŽgie.

Pour mesurer les rŽsultats pour lesquelles vous essaierez de collecter des don-
nŽes, il sera utile de vous poser les questions suivantes:

¥ Quels sont les principaux objectifs du projet ou de la stratŽgie ?
¥ Quelles sont les principales activitŽs du projet ou de la stratŽgie ?
¥ Quels sont les rŽsultats du projet ou de la stratŽgie ? Sont-ils liŽs ˆ des acti-

vitŽs spŽcifiques ?
¥ Quels sont les principaux rŽsultats intermŽdiaires ?

Les rŽponses ˆ ces questions vous aideront ˆ clarifier la nature des mesures des
rŽsultats dÕensemble ainsi que par activitŽ et ˆ clarifier le type de donnŽes ˆ col-
lecter pour mesurer les rŽsultats du processus et les rŽsultats intermŽdiaires.
Dans la pratique, la disponibilitŽ des donnŽes influera de mani•re significative sur
les mesures rŽelles susceptibles dÕ•tre utilisŽes dans lÕanalyse des cožts.
Toutefois, avant de commercer la collecte des donnŽes, il est utile de bien
conna”tre la nature des mesures du processus et des mesures intermŽdiaires.

Mesures des rŽsultats du processus 

Ces mesures sont utilisŽes pour enregistrer les rŽsultats dÕun projet ou dÕun pro-
gramme. Pour dŽfinir les rŽsultats, il est utile dÕexaminer chacune des activitŽs.
Par exemple, dans un projet dÕŽchange des seringues destinŽs aux consomma-
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teurs de drogues injectables, les activitŽs comprennent lÕŽlaboration des matŽ-
riels IEC, le recrutement des volontaires, la formation du personnel, lÕŽchange
des seringues, lÕŽlimination des seringues et le conseil. Etant donnŽ ces activitŽs,
nous pouvons penser ˆ un certain nombre de mesures des rŽsultats:

Ð nombre de matŽriels produits (par exemple, imprimŽs et livres)
Ð nombre de volontaires formŽs
Ð nombre de membres du personnel formŽs
Ð nombre de prŽservatifs distribuŽs
Ð nombre dÕaiguilles ou de seringues ŽchangŽes ou distribuŽes
Ð nombre de personnes touchŽes

LÕune des mesures des rŽsultats susceptible de fournir le plus dÕinformations au
sujet de lÕimpact possible du projet est:

Ð le nombre de personnes ayant ŽtŽ en contact avec un programme dÕŽchange
de seringues et Žchangeant leurs seringues

Il est gŽnŽralement facile dÕobtenir des mesures des rŽsultats du processus
aupr•s des programmes. Les donnŽes sont souvent mesurŽes rŽguli•rement et
disponibles dans les documents dÕenregistrement des programmes ou des pro-
jets existants. LÕimportant est donc de recenser la gamme dÕactivitŽs et dÕŽtudier
les rŽsultats spŽcifiques qui leur sont associŽs.

Mesures des rŽsultats intermŽdiaires 

Ces mesures refl•tent les changements intermŽdiaires quÕil faut apporter ˆ la
stratŽgie de prŽvention pour produire un impact sur la santŽ. Toutefois, plusieurs
de ces param•tres Žvoluent en permanence (par exemple: frŽquence des injec-
tions et partage des seringues, proportion de rapports sexuels pendant lesquels
des prŽservatifs sont utilisŽs). Ceci soul•ve un certain nombre de probl•mes
concernant lÕŽtendue du changement que vous indiquez (faut-il par exemple
inclure une personne ayant rŽduit la frŽquence des injections ou dont la frŽ-
quence dÕutilisation des prŽservatifs a augmentŽ de 1% ?). Existe-t-il un seuil ou
un niveau critique au delˆ duquel nous pouvons considŽrer quÕune personne a
modifiŽ son comportement, donc diminuŽ le risque ? Si nous convertissons ces
mesures en pourcentages tels que:

Ð pourcentage de cosommateurs de drogues partageant des seringues
Ð pourcentage de seringues nettoyŽes avec du dŽsinfectant
Ð frŽquence du recours ˆ une seringue ˆ usage unique,

un calcul du cožt unitaire nÕaurait alors aucun sens (par exemple, le cožt par
pourcentage de consommateurs de drogues partageant des seringues).

Une des mesures compl•te des rŽsultats intermŽdiaires serait le nombre de per-
sonnes qui ont rŽduit leurs comportements ˆ risque. Ceci pourrait •tre la somme
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de tous ceux qui cessent de partager leurs seringues et rŽduisent la frŽquence ˆ
laquelle ils sÕinjectent des drogues.

Ainsi, dans une campagne mŽdiatique grand public, lÕun des rŽsultats du pro-
cessus est le nombre de messages radio produits. Mais pour que la campagne
rŽussisse ˆ modifier la situation sanitaire (par exemple ˆ Žviter les infections ˆ
VIH), il faut que les personnes soient en en contact avec la campagne et re•oi-
vent les messages qui les inciteront changer de comportement. Dans ce cas, lÕun
des rŽsultats intermŽdiaires pourrait •tre le nombre de personnes touchŽes par
le message radio. Concernant lÕŽducation VIH dans les Žcoles, lÕun des rŽsultats
intermŽdiaires pourrait •tre le nombre dÕŽl•ves ayant suivi un programme.

Les donnŽes relatives aux rŽsultats intermŽdiaires sont plus difficiles ˆ obtenir
que les informations sur la production de rŽsultats simples. Les rŽsultats inter-
mŽdiaires peuvent ne pas faire lÕobjet dÕun suivi systŽmatique et vous pouvez
•tre amenŽ ˆ devoir vous fier aux Žvaluations du projet pour vous aider ˆ for-
muler des estimations approximatives des fourchettes probables des valeurs pour
vos mesures des rŽsultats intermŽdiaires(50).

Cette section souligne la complexitŽ des mesures des rŽsultats directement
quantifiables etet des rŽsultats plus gŽnŽraux obtenus par les projets concernant
les consommateurs de drogues injectables. Bien quÕil existe toute une gamme de
param•tres utilisables, leur choix doit dŽpendre de la disponibilitŽ des donnŽes
et du fait que lÕon puisse ou non interprŽter valablement le cožt unitaire dŽduit
de ces mesures des rŽsultats.

Des rŽsultats multiples et non diffŽrenciŽs

Il existe de multiples interventions et de nombreux rŽsultats associŽs ˆ diffŽrentes
stratŽgies de prŽvention. Outre la rŽduction du risque de transmission, certaines
interventions peuvent Žgalement rŽduire le risque dÕinfection par dÕautres IST, le
risque de grossesses, dÕinfections vŽhiculŽes par le sang telles que les hŽpatites
B et C, et rŽduire le nombre de dŽc•s dus ˆ des overdoses. Lors de la prŽsenta-
tion des cožts des diffŽrentes stratŽgies de prŽvention du VIH, il ne faut pas
oublier de mentionner les avantages directs et indirects de la stratŽgie.
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Chapitre 5

ANALYSE DES COUTS

Une fois que toutes les composantes des cožts ont ŽtŽ collectŽes, les donnŽes
doivent •tre rassemblŽes et rŽcapitulŽes. Les feuilles C1 ˆ C10 vous permettent
de collecter les cožts ˆ diffŽrents niveaux. Le Formulaire B est un rŽsumŽ des
cožts ˆ chaque niveau. Une fois cela fait, tous les niveaux peuvent •tre addi-
tionnŽs et les rŽsultats inscrits sur le formulaire A Ð lequel reprŽsente le rŽsumŽ
du projet Ð pour obtenir les cožts totaux.

5.1 Addition des cožts

Comme indiquŽ dans lÕintroduction, les projets disposant dÕun ordinateur peu-
vent directement saisir les donnŽes sur les foermulaires Microsoft Excel que vous
pouvez tŽlŽcharger ˆ partir du site web de lÕONUSIDA (www.unaids.org/publications) ou
du CD-ROM intitulŽ: Economics in HIV/AIDS planning: getting priorities right,
UNAIDS, June 2000. Nous vous recommandons dÕappliquer les m•mes
mŽthodes pour faciliter le rŽcapitulatif des donnŽes des formulaires C sur les for-
mulaires de rŽsumŽ A et B (lÕOrganisation mondiale de la SantŽ fournit Žgale-
ment ce logiciel(9)). Si vous ne disposez pas dÕun ordinateur, les donnŽes peuvent
•tre rŽcapitulŽes manuellement.

Le formulaire B (regroupant toutes les donnŽes des formulaires C par niveau orga-
nisationnel) peut •tre complŽtŽ par les cožts financiers, les cožts Žconomiques,
ou les deux. Les cožts de lÕAnnŽe de Base dans la derni•re colonne ou ligne de
chaque formulaire C doivent •tre retranscrits sur la ligne appropriŽe du formulaire
B ; puis, toutes les catŽgories dÕapports doivent •tre totalisŽes pour donner le cožt
total de la stratŽgie de lutte contre le SIDA ˆ ce niveau organisationnel. Il ne faut
pas oublier que si lÕon nÕa ŽvaluŽ que le cožt dÕun Žchantillon dÕunitŽs pour reprŽ-
senter toutes les unitŽs ̂  un niveau spŽcifique, quÕil faut calculer le cožt total pour
lÕensemble des unitŽs dont on a tirŽ lÕŽchantillon pour le retranscrire ensuite sur
le formulaire B. Il faut bien entendu conserver une trace de ce calcul.

Le formulaire A rŽcapitule les cožts de chaque Žchelon (les donnŽes du formu-
laire B) pour fournir le cožt global de la stratŽgie ou du programme de prŽven-
tion du VIH. Le formulaire A peut •tre complŽtŽ soit par les cožts financiers, soit
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CatŽgorie de cožt Cožt annuel Cožt total
(devise) (%)

par les cožts Žconomiques (en remplissant un formulaire dans chaque cas, si
nŽcessaire).

Si le jeu de formulaires B indique tous les cožts ˆ tous les Žchelons, il est alors pos-
sible de les additionner pour calculer le cožt total global. Si, toutefois, la stratŽgie
faisant lÕobjet de lÕŽvaluation nÕest quÕune composante dÕun programme plus vaste,
il pourra alors sÕavŽrer nŽcessaire de nÕimputer quÕun un pourcentage des cožts
gŽnŽrŽs ˆ lÕŽchelon le plus ŽlevŽ pour calculer le cožt global. Par exemple, nous
pouvons nous intŽresser au cožt dÕune stratŽgie de lutte contre le SIDA dans un dis-
trict seulement, dans une rŽgion qui compte 10 districts et un pays qui compte 20
rŽgions. Dans cet exemple, si les cožts Žtaient imputŽs de mani•re Žgale entre les
sous-unitŽs ˆ un Žchelon spŽcifique, le Formulaire A devrait rŽcapituler 100% des
cožts calculŽs pour le district, 10% des cožts calculŽs pour la rŽgion et 5% des
cožts calculŽs pour le niveau national. Il ne faut retranscrire sur le Formulaire A que
ces pourcentages pour chaque Žchelon avant de calculer la somme finale. SÕil appa-
ra”t que la demande exercŽe aupr•s de lÕŽchelon supŽrieur par certaines sous-uni-
tŽs (par exemple des districts ou des rŽgions) ne sont pas Žquivalentes, lÕon peut
dŽcider de procŽder ˆ une imputation plus prŽcise des cožts en les pondŽrant, par
exemple, en fonction de la part du budget total ou du nombre de membres du per-
sonnel par sous-unitŽ. Il faut enregistrer clairement la mani•re dont ce pourcentage
a ŽtŽ calculŽ, dÕune part dans une note de bas de page sur les formulaires sÕils sont
remplis manuellement et, dÕautre part, de mani•re plus formelle.
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Investissements
B‰timents  5 000 10  
Equipements  5 000 10  
VŽhicules  5 000 10  
Services dÕexperts 
(non inclus dans les cožts de fonctionnement) 0   
Total partiel 15 000 30 

Cožts de fonctionnement
Personnel 20 000 40  
Fournitures  5 000 10  
Exploitation et entretien des vŽhicules  5 000 10  
Exploitation et entretien des b‰timents  1 000 2  
Services dÕexperts (rŽguliers)  4 000 8  
Divers    0   
Total partiel 35 000 70 

TOTAL GENERAL 50 000  100% 

Source: PHC: 12



5.2 Les Çprofils de cožtsÈ

Une fois le Formulaire A complŽtŽ, vous avez fondamentalement Žtabli un pro-
fil de cožt pour le projet ou le programme que vous avez ŽtudiŽ. Ce profil sera
prŽsentŽ sous forme de tableau, comme ci-dessous:

Vous pouvez aussi obtenir un profil des cožts en termes dÕactivitŽs plut™t quÕen
termes dÕapports. Ces profils sont utiles pour mettre en Žvidence les principales
composantes du cožt (et de ce fait recenser les zones potentielles dans lesquelles
des amŽliorations de lÕefficacitŽ sont susceptibles dÕavoir un impact significatif
sur les cožts). Par exemple, des cožts en mŽdicaments ŽlevŽs peuvent indiquer
du gaspillage. Ces profils de cožts peuvent •tre comparŽs entre diffŽrents pro-
jets et programmes, de m•me quÕau sein des programmes eux-m•mes. Dans ce
dernier cas, les profils peuvent •tre prŽsentŽs par unitŽ de fourniture ou par four-
nisseur, et il est alors possible de les comparer entre eux. ÇLes discordances signi-
ficatives am•neront ˆ sÕinterroger et suggŽreront Žventuellement de procŽder ˆ
des restructurations.È (SSP:14).

Toutefois, la comparaison des profils de cožts entre les pays ou les rŽgions pose
des probl•mes en raison des diffŽrentes structures tarifaires. La comparaison des
profils entre diffŽrentes Žpoques peut sÕavŽrer plus utile que la comparaison
entre diffŽrents projets. Il faut donc ne gŽnŽraliser quÕˆ partir des profils de
cožts, puis seulement au moment opportun.

5.3 Cožts unitaires

Une fois que les cožts totaux dÕun programme ou dÕun projet ont ŽtŽ calculŽs,
il est possible dÕen dŽduire des cožts unitaires. Ceux-ci peuvent •tre calculŽs en
termes dÕindicateurs des rŽsultats pour lesquels vous avez collectŽ des donnŽes
sur le Formulaire D. Pour les obtenir, il suffit de diviser les cožts totaux par la
mesure du rŽsultat.

Les cožts unitaires peuvent servir ˆ comparer les cožts entre des projets similaires
et ˆ Žtudier les questions dÕefficacitŽ dÕun projet. Plusieurs facteurs affectent les
cožts unitaires, notamment:

¥ les prix diffŽrents payŽs pour des apports par des projets mis en Ïuvre dans
diffŽrents lieux,

¥ une diffŽrente rŽpartition des apports utilisŽs par diffŽrents projets (par
exemple, personnel plus nombreux ou davantage de fournitures),

¥ les diffŽrents niveaux de productivitŽ du personnel,

¥ la productivitŽ peut augmenter en raison de la taille ou des tarifs pratiquŽs
(Žconomies sur la quantitŽ). Par exemple, les projets de marketing social des
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prŽservatifs semblent gŽnŽrer des cožts unitaires infŽrieurs dans les pays
comptant une population nombreuse.(51),

¥ la productivitŽ peut augmenter en raison de la mise en Ïuvre simultanŽe
dÕun certain nombre de services ou de projets (Žconomies sur les moyens).

Toutefois, il ne faut pas attribuer toutes les diffŽrences de cožts unitaires aux dif-
fŽrences dÕefficacitŽ. Un cožt unitaire plus ŽlevŽ nÕindique pas nŽcessairement
quÕun programme est moins efficace. Il peut exister dÕautres facteurs ˆ lÕorigine
de ces diffŽrences tels que:

¥ Des diffŽrences entre les cožts unitaires peuvent indiquer une diffŽrence dans
la facilitŽ avec laquelle les services peuvent •tre fournis. Par exemple, un pro-
jet en zone rurale, o• la population est dissŽminŽe, ou les projets touchant
des groupes marginalisŽs, entra”neront probablement des cožts plus ŽlevŽs.
Ainsi, des ressources supplŽmentaires peuvent devoir •tre allouŽes ˆ tel ou tel
projet pour des raisons dÕŽquitŽ.

¥ La durŽe dÕun projet ou dÕun programme peut avoir une incidence sur les
cožts unitaires. Il faut tenir compte de cela lorsque lÕon compare un pro-
gramme dŽjˆ bien Žtabli ˆ un autre relativement rŽcent. Ceci est particuli•re-
ment vrai en ce qui concerne le marketing social des prŽservatifs, o• certains
projets ont mis de 12 ˆ 15 ans pou passer de la phase de lancement ˆ celle
o• ils sont devenus rentables(52).

En outre, vous souhaiterez peut-•tre obtenir les cožts unitaires par activitŽ. Par
exemple, si vous connaissez les cožts de production des matŽriels IEC dÕun pro-
gramme de marketing social des prŽservatifs et le nombre de matŽriels IEC pro-
duits, vous pouvez calculer les cožts unitaires de ces matŽriels. Si lÕactivitŽ
concerne la formation, vous pouvez calculer le cožt unitaire par sŽance de for-
mation. Ceci peut faciliter lÕanalyse de lÕefficacitŽ dÕactivitŽs spŽcifiques au sein
dÕun projet.

5.4 Utilisation de lÕanalyse des cožts pour
la planification et la budgŽtisation

Une fois que lÕanalyse des cožts de base est faite, les informations peuvent •tre
utilisŽes de diffŽrentes mani•res pour aider ˆ la planification et ˆ la budgŽtisa-
tion. En gŽnŽral, les donnŽes sur les cožts actuels peuvent servir de base de
dŽpart pour extrapoler les informations ˆ la fois pour les projets ˆ venir et des
projets similaires. Ce qui est vraiment important, cÕest dÕŽtudier dans quelle
mesure le projet ˆ partir duquel vous obtenez des informations sur les cožts est
similaire aux activitŽs que vous souhaitez rŽaliser.
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LÕanalyse du cožt financier peut aider ˆ conna”tre les besoins budgŽtaires dÕun
projet spŽcifique. Elle vous donnera une idŽe du volume total des ressources
engagŽes. Elle pourra Žgalement servir de base pour la budgŽtisation. Il existe
plusieurs mani•res dÕutiliser les donnŽes sur les cožts existantes pour aider ˆ la
budgŽtisation(1):

¥ Une approche basŽe sur les apports nŽcessaires impliquerait que vous fassiez
la liste de tous ceux qui sont envisageables et que vous Žtudiiez ensuite dans
quelles proportions vous les utiliserez dans le futur projet pour obtenir un
rŽsultat donnŽ (par exemple, le nombre de personnes ayant re•u des
conseils). Une fois que vous avez dŽterminŽ la ÇquantitŽÈ, vous pouvez
ensuite trouver le prix et le cožt. Par exemple, si vous pensez avoir besoin de
1,25 infirmier ou infirmi•re, vous pouvez Žtudier sÕil vaut mieux engager une
personne ˆ temps complet et une personne ˆ temps partiel ou sÕil est pos-
sible dÕengager une seule personne et lui payer des heures supplŽmentaires.
Cette approche nŽcessite de nombreuses informations dŽtaillŽes sur les cožts
et se justifie si les caractŽristiques du programme Žvoluent rapidement.

¥ Une approche moins dŽtaillŽe de la budgŽtisation serait de prendre les cožts
actuels dÕun projet, de les extrapoler en fonction de votre propre situation,
puis de procŽder ˆ un ajustement approximatif en fonction de la similitude
qui existe, selon vous, entre les projets. Il est important dÕŽtudier si le projet
duquel vous tirez les cožts fonctionne rŽellement efficacement. Vous pouvez
aussi majorer les cožts (par exemple de 20%) afin de tenir compte dÕune
marge dÕerreur.

IndŽpendamment de la mŽthode que vous utilisez, si vous faites un budget pour
lÕavenir, il vous faudra ajuster les informations de prix ou de cožt ˆ lÕinflation.
Vous devrez savoir quel niveau dÕinflation prendre en compte et ne pas oublier
que les prix augmentent chaque annŽe. Ainsi, dans un pays o• le taux dÕinfla-
tion est relativement stable ˆ 8%, vous pourrez prŽvoir 10% dÕaugmentation
des prix chaque annŽe. Toutefois, si vous •tes dans un environnement dans
lequel lÕinflation augmente rapidement, vous pourrez vouloir convertir vos cožts
en une devise plus stable Ð telle que le dollar des Etats-Unis Ð et fonder vos cal-
culs budgŽtaires sur cette devise(12).

Les analyses du cožt financier aideront Žgalement ˆ dŽterminer si un projet est
abordable financi•rement puisquÕelles fournissent des informations sur les mon-
tants nŽcessaires ˆ son fonctionnement. LÕŽtude des sources de financement
pourra Žgalement se fonder sur ces informations. 

Toutefois, comme nous lÕavons vu aux chapitres 2 et 3, les analyses du cožt
financier ne refl•tent que les dŽpenses rŽelles dÕun projet. Si celui-ci bŽnŽficie de
donations importantes, se fier aux analyses du cožt financier donnera une fausse
idŽe des ressources rŽellement utilisŽes. De ce fait, lorsque lÕon Žtudie des ques-
tions telles que la reproduction dÕun projet dans un autre environnement ou
lÕŽlargissement dÕun projet existant, il est essentiel dÕŽtudier lÕinfrastructure de
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base susceptible dÕ•tre dŽjˆ en place et dont le cožt nÕa pas ŽtŽ pris en compte
dans lÕanalyse du cožt financier. Par exemple, de nombreux projets mis en place
par des ONG bŽnŽficient dÕune assistance pendant la phase de lancement (pos-
sibilitŽ de payer les biens en nature ou subventions de matŽriels imprimŽs). CÕest
alors ˆ ce stade que les analyses Žconomiques sont utiles.

Pour un exemple de lÕapplication des directives dÕŽvaluation des cožts, pri•re de
vous rŽfŽrer au document: The cost-effectiveness of HIV preventive measures
among injecting drug users in Svetlogorsk, Belarus (Rapport cožt-efficacitŽ des
mesures de prŽvention du VIH parmi les consommateurs de drogues injectables
ˆ Svetlogorsk, BŽlarus), avant-projet de rapport, ONUSIDA, 2000, que vous trou-
verez sur le CD-ROM ONUSIDA intitulŽ: Economics in HIV/AIDS planning: getting
priorities right, UNAIDS, June 2000.

ONUSIDA120

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIH



Annexe 

Formulaires de collecte 
des donnŽes

Cette annexe contient les formulaires de collecte des donnŽes, qui se prŽsentent
comme suit:

1. Formulaire de donnŽes gŽnŽrales

2. Formulaire A Ð RŽsumŽ du projet. PrŽsente les cožts par apport et par
niveau.
Ce formulaire rŽcapitule tous les rŽsumŽs prŽsentŽs dans le Formulaire B.

3. Formulaire B Ð RŽsumŽ des cožts ˆ chaque Žchelon.
RŽcapitulatif des formulaires C1 ˆ C10.

4. Formulaires C1 ˆ C10 . Documents de base pour la collecte des donnŽes par
catŽgorie dÕapport:

C1 Ñ investissements: b‰timents
C2 Ñ investissements: Žquipements
C3 Ñ investissements: vŽhicules
C4 Ñ investissements: services dÕexperts
C5a Ñ cožts de fonctionnement: personnel
C5b Ñ exemple de formulaire dÕaffectation du temps du personnel
C6 Ñ cožts de fonctionnement: fournitures
C7 Ñ cožts de fonctionnement: exploitation et entretien des vŽhicules
C8 Ñ cožts de fonctionnement: exploitation et entretien des b‰timents
C9 Ñ cožts de fonctionnement: services dÕexperts rŽguliers
C10 Ñ cožts de fonctionnement: divers
C11 Ñ recouvrement des cožts: cožts incombant aux particuliers

5. Formulaire D Ñ collecte des donnŽes sur le rendement et les rŽsultats.
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FORMULAIRE DE DONNEES GENERALES

Pays
___________________________________________________________________
Projet 
___________________________________________________________________
Monnaie locale 
___________________________________________________________________

Taux dÕactualisation (pour lÕannŽe de base) ____________ Source_____________

Indices des prix ˆ la consommation (IPC) pour les annŽes couvertes par la 
collecte des donnŽes:

AnnŽe _ _ IPC ___________
_ _ ___________
_ _ ___________
_ _ ___________

Taux de change en vigueur sur le marchŽ pour les annŽes couvertes par la
collecte des donnŽes:

$ Autres
AnnŽe _ _ ___________ ___________

_ _ ___________ ___________
_ _ ___________ ___________
_ _ ___________ ___________

Taux de change officiels pour les annŽes couvertes par la collecte des donnŽes:
$ Autres

AnnŽe _ _ ___________ ___________
_ _ ___________ ___________
_ _ ___________ ___________
_ _ ___________ ___________

Taux dÕintŽr•t en vigueur sur le marchŽ local pour les annŽes couvertes par
la collecte des donnŽes

AnnŽe _ _ ___________
_ _ ___________
_ _ ___________
_ _ ___________

Taux dÕintŽr•t locaux officiels pour les annŽes couvertes par la collecte des
donnŽes:

AnnŽe _ _ ___________
_ _ ___________
_ _ ___________
_ _ ___________

ONUSIDA123

DIRECTIVES D’EVALUATION DES COUTS
DES STRATEGIES DE PREVENTION DU VIHAnnexe



FORMULAIRE A RESUME DU PROJET
(RŽcapitulatif de tous les rŽsumŽs du formulaire ÔBÕ)

Pays _____________________________________________________

Projet _____________________________________________________

Monnaie locale ____________________________________________________

Cožts AnnŽe de Base _ _

Cožts financiers/cožts Žconomiques (biffer la mention inutile)
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CatŽgories de cožts
________
Echelon

________ ________
Cožt total
(%)

Investissements

B‰timents

Equipements

VŽhicules

Services dÕexperts
(non inclus dans les cožts de fonctionnement)

Total partiel

Cožts de fonctionnement

Personnel

Fournitures

Exploitation et entretien
des vŽhicules

Exploitation et entretien
des b‰timents

Services dÕexperts (rŽguliers)

Divers

Total partiel

 TOTAL GENERAL

Echelon Echelon



FORMULAIRE B RESUME DES COUTS A 
CHAQUE ECHELON 
(RŽcapitulatif des formulaires C1 ˆ C10)

Pays ______________________________________________

Projet ______________________________________________

Niveau de projet ______________________________________________

Monnaie locale    ____________________________________________

Cožts AnnŽe de Base _ _

Une fois que tous les cožts ont ŽtŽ collectŽs, les donnŽes doivent •tre rassem-
blŽes et rŽcapitulŽes. Les formulaires C1 ˆ C10 vous permettent de collecter les
cožts aux diffŽrents Žchelons. Le Formulaire B est donc un rŽsumŽ des cožts ˆ
chaque Žchelon. Puis tous les Žchelons peuvent •tre additionnŽs et reportŽs sur
le formulaire A Ð RŽsumŽ du projet.
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Cožts financiers             Cožts ŽconomiquesCatŽgories de cožts

Investissements

B‰timents

Equipements

VŽhicules

Services dÕexperts
(non inclus dans les cožts de fonctionnement)

Total partiel

Cožts de fonctionnement

Personnel

Fournitures

Exploitation et entretien
des vŽhicules

Exploitation et entretien
des b‰timents

Services dÕexperts (rŽguliers)

Divers

Total partiel

TOTAL GENERAL
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Le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) est le principal
ambassadeur de lÕaction mondiale contre le VIH/SIDA. Il unit dans un m•me effort les activitŽs
de lutte contre lÕŽpidŽmie de sept organisations des Nations Unies : le Fonds des Nations Unies
pour lÕEnfance (UNICEF), le Programme des Nations Unies pour le DŽveloppement (PNUD), le
Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), le Programme des Nations Unies pour le
Contr™le international des Drogues (PNUCID), lÕOrganisation des Nations Unies pour lÕEducation,
la Science et la Culture (UNESCO), lÕOrganisation mondiale de la SantŽ (OMS) et la Banque
mondiale.

LÕONUSIDA mobilise les actions contre lÕŽpidŽmie de sept organismes coparrainants, tout en
ajoutant ˆ ces efforts des initiatives spŽciales. Son but est de conduire et de soutenir
lÕŽlargissement de lÕaction internationale contre le VIH sur tous les fronts et dans tous les
domaines Ð mŽdical, social, Žconomique, culturel et politique, santŽ publique et droits de la
personne. LÕONUSIDA travaille avec un large Žventail de partenaires Ð gouvernements et ONG,
spŽcialistes/chercheurs et non spŽcialistes Ð en vue de lÕŽchange de connaissances, de
compŽtences et des meilleures pratiques ˆ lÕŽchelle mondiale.
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Le secteur de la prŽvention du VIH souffre actuellement de lacunes
ßagrantes dans les domaines de lÕŽvaluation et de lÕanalyse des cožts. Or,
lÕanalyse des cožts est un outil qui peut fournir un aper•u utile du
fonctionnement des projets et constitue Žgalement une composante clŽ
de lÕanalyse du rapport cožt-efficacitŽ, car elle peut aider les
administrateurs de projets ˆ dŽcider de la mani•re la plus appropriŽe de
mettre en place une stratŽgie donnŽe. Elle peut Žgalement jouer un r™le
important dans lÕŽtude des questions dÕŽquitŽ et de ciblage, qui sont
rŽcemment passŽes au premier plan des dŽbats concernant les politiques.
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